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Avis est par les présentes donné que l'ultime Notice is hereby given that the ultimate delay 
délai pour la réception de toute annonce, pour for receiving any advertising copy, for publi-
publication dans la Gazette officielle de Québec, cation in the Quebec Official Gazette, is fixed to 
est fixé à midi, le mercredi de chaque semaine, noon on Wednesday of each week, during the 
durant les mois de juillet et août 1949. months of July and August, 1949. 

Québec ce 21 juin 1949. Quebec, this 21st of June 1949. 
L'Imprimeur du Roi, RÊDEMPTI PARADIS, 

25230-25-10-O RÊDEMPTI PARADIS. 25230-25-10-O. King's Printer. 

AVIS AUX INTÉRESSÉS NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

K èglemen ta Rulea 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri- 1. Adress ail communications to: The King's 
meur du Roi, Québec. Printer, Quebec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 2. Transmit advertising copy in the two official 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans ''languages. When same is transmitted in one 
une seule langue, la traduction en est faite aux language only, the translation will be made at the 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. cost of the interested parties, according to official 

rates. 
3° Spécifier le nombre d'insertions. 3. Specify the number of insertions. 
4* Payer comptant et avant publication le coût 4. Cash payment is exacted for advertising 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen- copy before publication, according to the rates 
dant, exception est faite lorsque ces annonces hereinbelow set forth. Exception being made 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé when the said advertising copy is to be published 
doit alors acquitter la facture sur réception et several times. The interested party shall then 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière pay upon reception of his account and before 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Otta-
claste, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

ô° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite a l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 
délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, à cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la secondé 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 

N. B.— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "©" signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi, 
RÊDEMPTI PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
23879 —1-52 

Lettres patentes 

Automotive Luncheon Club Inc. 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Ix>i des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du sept juillet 1949, constituant 
en corporation sans capital-actions: Archibald 
(îordon Ingham, trésorier, de la ville de Pointe-
Claire, Eldred Victor Rees, homme d'affaires, 
de ville St-Laurcnt, Joseph Alexander DeGrace, 
gérant, de ville Mont-Royal, Ronal Wilson, as­
sistant commis en chef, William Charles Brim-

the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 
receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication 'of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. , 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N. B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter "o" signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

RÊDEMPTI PARADIS, 
King's Printer 

Government House. Quebec, June 27th, 1940 . 
23879 —1-52 

Letters Patent 

Automotive Luncheon Club Inc. 

Notice is hereby given that under the Provi­
sions of Part I I I of the Quebec Companies' Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bear­
ing date the seventh day of July, 1949, incorpo­
rating without share capital: Archibald Gordon, 
Ingham, treasurer, of the Town of Pointe-Claire, 
Eldred Victor Rees, business man, of the Town 
of St. Laurent, Joseph Alexander DeGrace, 
manager of the Town of Mount-Royal, Ronal 
Wilson, assistant chief clerk, William Charles 
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mer, gérant de service, John Turner, homme 
d'affaires, Joseph A. Martineau, gérant des, 
pièces, Joseph Larivière, vendeur, Gordon Hodge, 
secrétaire-trésorier et Edward Kichman, gérant 
de ventes, tous sept de la cité de Montréal, toil* 
du district judiciaire de Montréal, pour les ob­
jets suivants: 

Fournir des moyens de rencontrer et frater­
niser avec des personnes occupées dans diffé­
rentes branches de l'industrie de l'automobile 
et des industries connexes, sous le nom de "Auto­
motive Luncheon Club Inc." 

lie club n'aura pas le droit de demander, dé­
tenir ou exploiter une licence ou permis émis 
par la Commission des liqueurs de Québec; 

Les pouvoirs du club ne permettent pas les 
jeux d'argent, les jeux de hasard ou les jeux 
mixtes de hasard et d'habileté; 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut pos­
séder est de $125,000. 

\M siège social «le la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Burber Transport Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-neuf juin 1949, constituant en corpo­
ration: Aimé Sydney Hruneau, avocat et con­
seil en loi du Roi, de la cité de West mount. 
Arthur Andrew Bruneau, étudiant en droit, de 
la cité de West mount, et Ethel Hartley, sténo­
graphe, de la cité de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer un commerce général de voiturage, 
camionnage, déménagement, d'entreposage et 
de livraison de colis, sous le nom de "Barber 
Transport Limited", avec un capital de $40,000 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-
Lambert, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf juin 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Brown's Outfitting Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
Philip Fischel Vineberg, David Goodman, avo­
cats, et Yvonne Bélanger, secrétaire, fille ma­
jeure, tous des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce comme marchands de 
tous genres de vêtements, textiles et produits 
textiles, effets personnels et de maison, meu­
bles et fournitures, sous le nom de "Brown's 
Outfitting Co. Ltd.", avec un capital de $40,000 
divisé en 4,000 actions d'une valeur au pair de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1949. • 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Brimmer, service manager, John Turner, busi­
ness man, Joseph-A. Martineau, parts manager, 
Joseph Larivière, salesman, Gordon Ilodge, 
secretary-treasurer, and Edward Richman, sales 
manager, all seven of the City ot Montreal, all 
in the Judicial District of -Montreal, for the 
following purposes ! 

To provide means of meeting and fraternizing 
with persons engaged in different branches of 
the Automotive and allied industries, under the 
naine of "Automotive Luncheon Club Inc.", 

The Club shall not have the authority to re­
quest, hold or operate a licence or permit issued 
by the Quebec Liquor Commission; 

The powers of the Club do not permit, gam­
bling games, games of chance, or games of chance 
and skill mixed; 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may 
possess, is to be limited, is $125,000. 

The head office of the Corporation will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of July, 1949. 

L. DÉSILETS. 
25525-0 Deputy Attorney General. 

Barber Transport Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of June, 1949, incorporating: Aime 
Sydney Bruneau, advocate and King's Counsel, 
of the City of Westmount, Arthur Andrew Bru­
neau, law student, of the City of Westmount, 
and Ethel Hartley, stenographer, of the Cit 
of Montreal, all in the Judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on a general cartage, trucking, mov­
ing, storage and parcel delivery business, under 
the name of "Barber Transport Limited", with 
a capital stock of $40,000 divided into 400 shares 
of $100 each. 

The head office of the Company will be at St. 
Lambert, in the Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twentv-ninth dav of June, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 

Brown's Outfitting Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec bearing date the eleventh 
day of July 1949, incorporating: Philip Fischel 
Vinèberg, David Goodman, advocates, and 
Yvonne Bélanger, secretary, fille majeure, all 
of the City and Judicial District of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of dealers, in all lines 
of wearing apparel, textiles and textile products, 
personal and household effects, furniture and 
furnishings, under the name of "Brown's Out­
fitting Co. Ltd.", with a capital stock of $40,000. 
divided into 4,000 shares of the par value of $10 
each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this eleventh day of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS. 
25525-0 Deputy Attorney General. 
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( lu / l.iim lac . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies tie Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur tie la 
province «le Québec, des lettres patentes en date 
dll cinq juillet 1940, constituant en corporation: 
Sum (lorn, marchand. Edward S. Berger, avo­
cat, et Norme Ornstein, sténographe, fille ma­
jeure, tous «les cité et district judiciaire de 
Montrcul, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce comme négociants et 
manufacturiers de t«)Utes sortes «le vêtements 
«le sport et robes «le maison pour «lames. r«>bcs 
pour adolescents et vêtements pour enfants, 
blouses, tunique* et gilets et vêtements «le toutes 
sortes pour hommes et enfants, sous le nom «le 
"Chez Lin* Inc.". avec un capital «le $40,000 
divine en 100 actions or«linaires d'une valeur au 
pair «le $100 chacune et en 300 actions privilé­
g ies «l'une valeur au pair «le $100 chacune. 

Le liège social «le lu compugnie seru à Mont-
réul, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juillet 1049. 

L'Assistant-proeureur général* 
25525 L. DÉSILETS. 

C l a i r Shoe, Limited 

Avis est «lonné qu'en vertu «le lu première 
purtie «le lu Ix>i «les compagnie! de Québec, il a 
été accordé pur le Lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux juin 1919, constituant en corpora­
tion: Gill Richer,-JUhilippe Beuuregunl et Joseph-
Alfred Ethier. avocuts, «les cité et district judi­
ciaire «le Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, acheter ou vendre, importer 
ou exporter, «les chaussures, des bottines, toutes 
sortes «le produits de cuir et «le marchandises de 
cuir, sous le nom «le "Clair Shoe, Limited", avec 
un capital «le $40.000. divisé en 40,000 actions 
«le 81 chacune. 

1* siège social de la compugnie seru à 971, rue 
St-Thimothéc. Montréal district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
«leux juin 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25.-25-0 L. DÉSILETS. 

Club Social et Touristique de Leggatts Point 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la troisième purtie de lu Loi «les compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, représenté par 
M. Alfred Morisset. conformément à l'article 2, 
chapitre 276, S.R.Q.. 1941, des lettres patentes, 
en date «lu quatorze juillet 1949, constituant en 
corporation sans capital-uctions: J.-Albert* La-
voie, garagiste, du village de Price vil le, Léo 
Aboussafy, commis, de Mont-Joli, et A.-André 
Paradis, électricien, «le Priceville, tous du district 
judiciaire de Rimouski, pour les objets suivants: 

Récréation et instruction pour l'esprit et dé­
lassement pour le corps, ainsi que encouragement 
pour le tourisme, sous le nom de "Club Social et 
Touristique de Leggatts Point' ' 

Les pouvoirs de la compagnie ne l'autorisent 
pas à demander, acquérir ou détenir une licence 
de la Commission des liqueurs de Québec et ne 
permettent pas non plus les jeux à l'argent, les 
jeux de hasard et les jeux mixtes de hasard ou 
d'habileté. 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $5,000. 

Chez. Lina Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of July. 1949, incorporating: Sam Corn, mer­
chant, Edward S. Berger, advocate, and Norma 
Ornstein, stenographer, spinster, all of the City 
and Judicial District of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the business of traders and manu­
facturers of all kinds of ladies' sportswear and 
housecoats, juniors' dresses and children's wear, 
blouses, waists, jackets, ami men's and ladies' 
apparel of all kinds, under the name of "Chez 
I.ma Inc.", with a capital stock of $40,000. 
divided into KM) common shares at a par value 
of $100 each, and 300 preferred shares at a par 
value of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this fifth day of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

Clair Shoe, Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of June, 1949, incorporating: Gill Richer, 
Philippe Beauregard and Joseph Alfred Ethier 
advocates, of the city and judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, buy or sell, import or export 
shoes, boots and all kinds of leather products 
and leather goods, under the name of "Clair 
Shoe, Limited", with a capital stock of $40,000, 
divided into 40,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
971 St-Thimothée street, Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second dav of June, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Club Social et Touristique de Leggatts Point 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the fourteenth 
day of July, 1949, to incorporate as a corporation 
without share capital: J. Albert Lu voie, garage 
keeper, of the village of Priceville, Léo Aboussafy, 
clerk, of Mont-Joli, and A. André Paradis, elec­
trician, of Priceville, all of the judicial district 
of Rimouski, for the following purposes: 

For mental and physical recreation, instruction 
and relaxation, and for the promotion of the tou­
rist trade, under the name of "Club Social et 
Touristique de Leggatts Point". 

The powers conferred on the corporation do 
not authorize it to apply for, acquire or hold a 
license from the Quebec Liquor Commission no 
do they permit gambling, games of chance or 
games of chance and skill combined. 

The amount to which the immovable property 
which the corporation may hold is to be limited, 
is $5,000. 
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Le siège social <le la eor|M>ration sera en la 
municipalité de Grand Métis, dans le district 
judiciaire de Ilimouski. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le «jua-
torze juillet 1949. 

L'Assistant procureur général, 
25525-0 L. DÉSILETS 

Coffee Bur Corporation 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Quéliec, des lettres patentes en «late 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Edward Arthur Goo«leve, industriel, LovelCaver-
hill Carroll, conseil en loi du Roi, tous deux de 
Mont-Royal, John Almond, gérant, de ville La-
Salle, Madeleine Pépin, sténographe, de Rose-
mon, et Françoise Caisse, sténographe, de Ver­
dun, tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce comme manufacturiers, 
embouteilleurs et marchands de toutes sortes 
d'aliments et breuvage non-toxiques et non-
alcooli«|ues, sous le nom de "Coffee Bar Corpo­
ration" avec un capital de $10,000 divisé en 
10,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

The head oflh'e of the corporation will be in 
the municipality of Grand Métis, in the judicial 
district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth «lay of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 > Deputy Attorney General. 

Coffee Bur Corpora tion 

Notice is hereby given that under Purt I of 
the Quebec Compunies' Act, letters patent nave 
been issued by the Lieutenunt-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixth day 
of July, 1949, incorporating: Edward Arthur 
Goodeve, industrialist, I^ovell Cuverhill Curroll, 
King's Counsel, both of Mount-Royal. John 
Almond, manager, of Ville LaSalle, Madeleine 
Pépin, stenographer, of Rosemount, and Fran­
çoise Caisse, stenographer, of Verdun, all in the 
Judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

'J o carry on the businesses of manufacturers, 
bottlers, and dealers in all kinds of foods and 
non-intoxicating and non-ulcoholic beverages, 
under the name of "Coffee Bar Corporation", 
with a capital stock of $10,000 divided into 
10.000 shares of $1. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this sixth <lay of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

Dion & Dion Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en date 
du sept juillet 1949, constituant en corporation: 
Jean Céré, rentier, Iiéo Dion, gérant, et Michel 
Dion, commis, tous des cité et district judiciaire 
de Saint-Hyacinthe, pour les objets suivants: 

Exercer généralement l'industrie de la buan­
derie, du nettoyage, de la teinture, du pressage 
et blanchissage du linge, des vêtements de tous 
genres et des articles de ménage, sous le nom de 
"Dion & Dion Ltée", avec un capital de $100,000, 
divisé en 400 actions privilégiées «le $100 chacune 
et en 600 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à vingt. 

Le siège social de la compagnie sera au Village 
Casavant, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général le sept 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DÉSILETS. 

Dominion Taxicab Association 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes ,en date du cinq juillet 1949, constituant 
en corporation sans capital-actions: Joseph-Hor-
midas Charbonneau, propriétaire de taxis, Mar­
celle Lemay Frizzle et Ghislaine Gagné, secré­
taires, filles majeures, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter et succéder à l'entreprise connue sous 
la raison sociale de "Dominion Taxicab Associa­
tion". 

Dion & Dion Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the seventh 
day of July, 1949, incorporating: Jean Cere, 
annuitant, Léo Dion, manager, and M'"hel 
Dion, clerk, all of the city ami judicial district 
of Saint-Hyacinthe for the following purposes: 

To carry on a general laundry business for 
the cleaning, dyeing, pressing and bleaching of 
household linen, wearing apparel of all kinds and 
household effects, under the name of "Dion & 
Dion Ltée", with a capital stock of $100,000, 
divided into 400 preferred shares of $100 each 
and 600 common shares of $100 each. 

The number of shareholders of the company 
will be limited to twenty. 

The head office of the company will be in the 
Village of Casavant, judicial district of Saint-
Hyacinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Dominion Taxicab Association 

Notice is hereby given that under Part EH of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of July, 1949, to incorporate as a corporation 
without share capital: Joseph Hormidas Char­
bonneau, taxi owner, Marcelle Lemay Frizzle 
and Ghislaine Gagné, secretaries, spinsters, all 
of the city and judicial district of Montreal, for 
the following purposes : 

To purchase and continue the undertaking 
known under the firm name of "Dominion Taxi 
cab Association". 
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Le nom <le lu présente eorporution est "Domi­
nion Tuxihah Assoeiution". 

Ix' montunt auqucj sont limités les revenus an-
nnels des biens immobiliers que lu eorporution 
peut posséder, est de $50,000. 

I/C siège soeiul de lu corporation seru à Mont-
réul, district judiciuire de Montréul. 

Duté du bureau du Procureur général, le cinq 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DESILETS. 

Duchess Silks Inc. 

Avis est donné qu'en' vertu «le la premiere 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
Bernard Singer, marchand, Mildred Lipson 
Singer, épouse séparée de biens'de Bernard Singer 
et dûment autorisée pur lui. Martha Lipson Kaps, 
veuve de feu Hyman Kaps, en son vivant tuil-
leur, et Philip S. Garonce, avocat, tous des cité 
et district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer tous ou aucun des commerces de mar-
chands de marchandises sèches, drapiers, pelle­
tiers, merciers et bonnetiers, sous le nom de 
"Duchess Silks Inc", uvec un capital de $20,000 
divisé en 150 actions ordinaires de $100 chacune 
et en 50 .actions privilégiées d'une valeur nu pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4479 est, 
rue Ontario, Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1949. * 

L'Assistant-proeureur généra!, 
25525 L. DESILETS, 

E. U. Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du cinq juillet 1949, constituant en corporation : 
Rosaire Bédard, marchand, de Charlesbourg, 
Emile Garneau, J.-Rodolphe (rameau. Oscar 
Ferland, J.-Louis Ferland, marchands, tous 
quatre de la cité de Québec, tous du district 
judiciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie de marchand de nouveau­
tés, de tissus de tous genres, d'articles en cuir, 
meubles de maison, quincaillerie, produits ali­
mentaires, sous le nom de "E.U. Limitée", 
avec un capital de $100,000, divisé en 800 actions 
privilégiées de $100 chacune et en 2,000 actions 
ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1, 9ème 
Avenue Est, Charlesbourg, district judiciaire 
de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le cinq 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général. 
25525-0 L. DÉSILETS. 

The name of the present corporation is "Do­
minion Taxicub Association". 

The amount to which the annual revenue from 
the immovable property which the corporation 
may hold is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth dav of Julv. 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Duchess Silks Inc. 
\ 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
July, 1949, incorporating: Bernard Singer, mer­
chant, Mildred Lipson Singer, wife separate as 
to property of Bernard Singer, and by him duly 
authorized, Martha Lipson Kaps, widow of the 
late Hyman Kaps, in his lifetime tailor, and Phi­
lip S. Garonce, advocate, all of the City and Judi­
cial District of Montreal, for the following pur­
poses : 

To carry on all or any of the businesses of dry 
goods merchants, clothiers, furriers, haberdash­
ers, hosiers, under the name of "Duchess Silks 
Inc.", with a capital stock of $20,000. divided into 
150 common shares of $100. each, and 50 prefer­
red shares of a par value of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
4479, Ontario Street East, Montreal, Judicial 
District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 

E. I . Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of July, 1949, incorporating: Rosaire Bédard, 
merchant of Charlesbourg, Emile Gumeau, J. 
Rodolphe Gameau, Oscar Ferland, J. Louis 
Ferland, merchants, all four of the city of Quebec, 
all of the judicial district of Quebec, for the 
following purposes: 

To carry on the business of dealer in novelties, 
fabrics of all kinds, leather goods, household 
furniture, hardware, foodstuffs, under the name 
of "E.U. Limitée", with a capital stock of 
$100,000 divided into 800 preferred shares of 
$100 each and 2,000 common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 1, 
9th Avenue East, Charlesbourg, judicial district 
of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth dav of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Fernand J. Labrosse, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
Robert Dufresne, C.R., avocat, Louis-Philippe 
Gagnon, C.R., avocat, de la cité de Montréal, 

Fernand J . Labrosse, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of July, 1949, incorporating: Robert Du­
fresne, K.C., advocate, Louis Philippe Gagnon, 
K.C., advocate, of the city of Montreal, and 
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i t Paul Casgrain, avocat, de Westmount, tous 
du district judiciaire de Montreal, pour les 
objets suivants: 

Exercer l'industrie de la construction sous 
toutes ses formes, sous le nom de "Fernand .1. 
balirosse. Inc.", avec un capital de $40,000, di­
visé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le onze 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-0 L. DESILETS, 

Paul Casgrain. advocate of West mount, all of 
the judicial district of Montreal, for the follow­
ing purpose.-,: 

To carry on the construction industry in all 
its lines, under the name of "Fernand J. La-
brosse, Inc.", with u capital stock of $10,000 
divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of Julv, 1949. 

L. DESILETS, 
2052.") Deputy Attorney General. 

Industrial Coalings (Quebec) Eld. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
James Brendan O'Connor, avocat, de la cité de 
Westmount, James Walter Hemcns, avocat, 
Alexander Killin Coley, secrétaire et Kathleen 
Margaret Walsh, secrétaire, tous trois de la cité 
de Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, manufacturer de la phénolique 
et autres enduits et revêtements résineux syn­
thétiques, sous le nom de "Industrial Coatings 
(Quebec) Ltd.", avec un capital de $40,000 divisé 
en 1,000 actions ordinaires de $10 chacune et en 
300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires sera restreint à pas 
plus de vingt; 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

I n d u s ! rial Coalings O u e h e e Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day 
of July, 1949, incorporating: James Brendan 
O'Connor, advocate, of the City of Westmount, 
James Walter Hcinens, advocate, Alexander 
Killiu Coley, secretary, and Kathleen Margaret 
Walsh, secretary, all three of the City of Montreal, 
Judicial District of Montreal, for the following 
pu room : 

To buy, sell, manufacture phenolic and other 
synthetic resin coatings and linings, under the 
name of "Industrial Coatings (Quebec) Ltd.", 
with a capital stock of $40,000. divided into 1,000 
common shares of $10 each, and 300 preferred 
shares of $100. each. 

The number of shareholders shall be restricted 
to not more than twenty; 

The head office of the Company will be at 
the City of Montreal. Judicial District of Mont­
real. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of Julv, 1949. 

L. DESILETS. 
25525-o Deputy Attorney General. 

Industrial Welding & Machine Works Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, i| a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-neuf juin 1949, constituant en corpora­
tion: (îerald McTeigue, procureur, Robert H. 
Waddell, comptable et Lottie Pachal, dactylo, 
fille majeure, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de soudure et faire le 
commerce de moteurs, bouilloires, outillages 
d'usine d'énergie motrice et outillage hydrau­
lique de toutes sortes, sous le nom de "Industrial 
Welding & Machine Works Ltd.", avec un capi­
tal de $10,000 divisé en 1,000 actions de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf juin 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

June Lee Incorporated 

Avis est donné qu'en Vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-huit juin 1949, constituant en corpora­
tion, Charles IL Desjardins, Edward G. Tannage, 
avocats et Jeannette Desjardins, sténographe, 

Industrial Welding & Machine Works Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day of June, 1949, incorporating: (îerald McTei­
gue, barrister, Robert H. Waddell, accountant, 
and Lottie Pachal, typist, spinster, all of the City 
and Judicial District of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the business of welding and to deal 
in engines, boilers, power plant equipment, hy­
draulic equipment of all kinds, under the name 
of "Industrial Welding & Machine Works Ltd.", 
with a capital stock of $10,000. divided into 1,000 
shares of $10. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of June, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

June Lee Incorporated 

Notice is hereby given that under Part. I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of June, 1949, incorporating: Charles-
H. Desjardins, Edward G. Tannage, advocates, 
and Jeannette Desjardins, stenographer, spinster, 



1954 GAZETTE OFFICIELLE DE QUEHEC, Québec, 20 août 190, Tome 81, N° 33 

fille majeure, tous des cité et «listriet judiciaire 
de Montreal, pour les objets suivants: 

Exercer tous ou aucun des commerces de ma­
nufacturiers d'habits et vêtements de toutes 
sortes, sous le nom de "June Lee Incorporated", 
avec un capital de $40,01)0 divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

lie nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à vingt (20). 

I.e siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt-huit juin 1949. 

L'Assistant -procureur général. 
25525 L. DÉSILETS. 

Kenesa Fur Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été acconlé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes en date 
«lu huit juillet 1949, constituant en corporation: 
Hyman Baker. Moses Fcigenhaum, avocats, 
«le la cité de Montréal et Sol Weber, avocat, 
de la cité d'Outremont, tous «lu «listriet judi-, 
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de fourrures, peaux vertes, 
peaux brutes et produits «le la fourrure, sous le 
nom «le "Kenesa Fur Limited", avec un capital 
de $50,000 divisé en 500 actions «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montrai . 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général. 
25525 L. DÉSILETS. 

all of the City and Judicial District of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on all or any of the businesses of 
manufacturers of clothing and wearing apparel 
of all kinds, under the name of "June Lee in­
corporated", with a capital stock of $40,000. 
divided into 400 shares of $100 each.' 

The number of shareholders of the company 
shall be. limited to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-eighth day of June, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

kenesa Fur Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighth 
<lay of July, 1949, incorporating: Hyman Baker, 
Moses Feigenbaum, advocates, of the City of 
Montreal, ami Sol Weber, advocate, of the City 
of Outremont, all in the Judicial District of 
Montreal, for the following purposes: 

To <leal in furs, skins, pelts, fur products, 
under the name of "Kenesa Fur Limited", with 
a capital stock of $50,000, divided into 500 shares 
of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Date«l at the office of the Attorney General 
this eighth day of Julv 1949. 

L. DESILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 

Lakeview Garage, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a été 
acconlé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
Pierre-Joseph Lortie, comptable, Lorenzo La-
pointe, agent d'immeubles, et Joseph-Ernest 
Garon, secrétaire, tous des cité et district judi­
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de toutes 
sortes d'automobiles et camions et aussi de toutes 
sortes d'engins, moteurs, appareils électriques et 
tous les accessoires requis pour le commerce et la 
fabrication des objets y décrits; 

Exploiter un ou plusieurs postes de service pour 
véhicules-moteurs, sous le nom de "Lakeview 
Garage, Inc.", avec un capital de $40,000 divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera au Lac 
Saguay, district judiciaire de Labelle. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Lakeview Garage, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
July, 1949, incorporating: Pierre-Joseph Lortie, 
accountant, Lorenzo Lapointe, real estate agent, 
and Joseph-Ernest Garon, secretary, all of the 
City and Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture ami deal in all kinds of auto­
mobiles and trucks, and also in all kinds of engi­
nes, motors, electrical apparatus, and all the 
accessories required for the business and manu­
facturing herein described, 

To operate one or more service stations for 
motor vehicles, under the name of "Lakeview 
Garage, Inc.", with a capital stock of $40,000. div­
ided into 400 shares of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Lac Saguay, in the Judicial District of Labelle. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

Le Ciné-Joli Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Quebec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Léon Richard, commerçant, Dame Maria Larri-
vée, ménagère, épouse séparée de biens de Léon 
Richard et dûment autorisée par lui aux fins des 
présentes, et Léon-Paul Richard, commis, tous 
de Mont-Joli, district judiciaire de Rimouski, 
pour les objets suivants: 

Le Ciné-Joli Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of July, 
1949, incorporating: Léon Richard, tradesman, 
Dame Maria Larrivée, housewife wife.separa­
te as to property of Léon Richard and duly auth­
orized by him for the purposes hereof, and Léon 
Paul Richard, clerk, all of Mont-Joli, judicial 
district of Rimouski, for the following purposes: 
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Exploiter des cinémas et des salles de théâtre, 
sous le nom de "Le Ciné-Joli Limitée". 

lie capital-actions de la compagnie est divisé 
en 100 actions sans valeur au pair ou nominale; 
et en 200 actions privilégiées de $100 chacune 
et le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations est de $4,000. 

Le siège social de la compagnie sera ù Mont-
Joli, district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur générul, le 
six juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DÉSILETS. 

To operate moving picture halls and theatres 
uiuler the name of "Le Ciné-Joli Limitée". 

The capital stock of the company is divided 
into 100 snares without nominal or par value and 
into 200 preferred shares of $100 each; and the 
amount with which the company will commence 
its operations is $4,000. 

The head office of the company will be at 
Mont-Joli, judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Le Progrès de Magog Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentée; en date 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Rouville Beaudry, marchand, Camille Pépin, 
marchand, Albert Landreville et Théodore De­
sautels, commerçants, tous de la ville tie Magog, 
district judiciaire de Saint-François, pour les 
objets suivants: 

Éditer, acheter, imprimer, publier, diriger, 
mettre en circulation et vendre tout journal, 
brochures, ou revues ou autres publications sous 
le nom de "Le Progrès de Magog Ltée", avec 
un capital de $25,000, divisé en 1,000 actions de 
$25 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Magog. 
district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DÉSILETS. 

Le Progrès de Magog Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, bearing date the sixth day of July, 
1949, incorporating: Rouville Beaudry, merchant, 
Camille Pépin, merchant, Albert Landreville and 
Théodore Desautels, tradesmen, all of the town 
of Magog, judicial district of Saint Francis, for 
the following purposes: 

To edit, purchase, print, publish, manage, put 
into circulation ami sell any newspaper, booklets 
or other publications, under the name of "Le 
Progrès de Magog Ltée", with a capital stock 
of $25,000, divided into 1,000 shares of $25 each. 

The head office of the company will be at 
Magog, judicial district of Saint Francis 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Le Syndical d'Economie de 
Port neuf Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi de compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. Alfred Mo-
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes, en date du 
onze juillet 1949, constituant en corporation: 
J.-Maurice Thibault, négociant, Dame Alice 
Papillon Thibault, ménagère, épouse séparée de 
biens de J.-Maurice Thibault, Fernand Thibault 
Jean-Marie Thibault, commis, Roland Bertrand, 
C.G.A., comptable, tous de Saint-Basile, sauf 
le dernier de Grondines, tous du district judi­
ciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Acheter, louer, construire ou autrement ac­
quérir des terrains ou autres bâtisses pour usage 
comme manufactures, magasins, entrepôts, bu­
reaux ou autres bâtisses, sous le nom de "Le 
Syndicat d'Economie de Portneuf Incorporée", 

Le capital-actions de la compagnie -sera divisé 
comme suit: a) 1000 actions privilégiées quant 
au capital seulement avec valeur au pair de 
$100 par action. Cette catégorie d'actions sera 
appelée "Série A", b) 1000 actions sans valeur 
au pair privilégiées quant au dividende seule­
ment; cette catégorie sera appelée "Série B" ; 
c) 1000 actions ordinaires sans valeur au pair. 
Le prix de vente de ces actions lors de l'émission 
sera déterminé par le bureau de direction; Cet­
te catégorie d'actions sera appelée "Série C." 

Et le montant avec lequel la compagnie com­
mencera ses opérations est de $43,800. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Basile, comté de Portneuf, district judiciaire de 
Québec. 

Le Syndicat d'Economie de 
Portneuf Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the eleventh day 
of July, 1949, incorporating: J. Maurice Thi­
bault, merchant, Dame Alice Papillon Thibault, 
housewife, wife separate as to property of J. 
Maurice Thibault. Fernand Thibault, Jean Marie 
Thibault, clerks, Roland Bertrand, C.G.A., ac­
countant, all of Saint-Basile, with the exception 
of the latter who is of Grondines, all of the judi­
cial district of Quebec, for the following purposes : 

To buy, lease, built or otherwise acquire lands 
or other buildings for use as factories, stores, 
warehouses, offices or other premises, under the 
name of "Le Syndicat d"Économie de Portneuf 
Incorporée". 

The capital stock of the company will be div­
ided as follows: a) 1000 preferred shares as to 
capital only with a par value of $100 per share. 
This class of shares will be called "Class A". 6) 
1000 shares without par value, preferred as to 
dividend only. This class to be called "Class B" . 
r) 1000 common shares having no par value. 
The sale of the said shares, when issued, will be 
determined by the board of directors. This 
class of shares to be called "Class C". 

And the amount with which the company will 
commence its operations is $43,800. 

The head office of the company will be at 
Saint-Basile, county of Portneuf, [judicial dis­
trict of Quebec. 
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Daté du bureau du Procureur général, le 
onze juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DESILETS. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of July, 1949. 

L. DESILETS, 
2502") Deputy Attorney General. 

I.'Hôtel Commercial de Mont-Joli Limitée L'Hôtel Commercial tie Mont-Joli Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Lo i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le L i e u t e n a n t -gouverneur de la 
province de Quél>ec des lettres patentes en date, 
du sept juillet 1949, constituant en corporation: 
Roger Marcoux, hôtelier, Alfred-Henri Hou-
dreau, industriel, et Guy d'Anjou, avocat, tous 
de Mont-Joli, district judiciaire de Rimouski, 
pour les objets suivants: 

Exercer en général le commerce de I hôtellerie, 
sous le non» de "L'Hôtel Commercial de Mont-
Joli Limitée". 

I * capital-actions de la compagnie est divisé 
en 100 actions sans valeur au pair ou nominale 
et en 1,000 actions privilégiées de $100 chacune 
et le montant avec lequel la compagnie pourra 
commencer ses opérations sera de $10,500. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont-
Joli, district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général le sept 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-0 L. DÉSILETS. 

Lighter Clinic Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du sept juillet 1949, constituant en corporation: 
Albert Marcus, Isidore Prazoff, Abraham Peiner, 
avocats, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce comme manufacturiers, 
distributeurs, marchands en gros et détaillants 
de tabac, cigares, cigarettes, briquets, pipes, 
bonbons, gomme à mâcher, plumes-réservoirs et 
accessoires de fumeurs, sous le nom de "Lighter 
Clinic Limited", avec un capital de $40,000 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quliec, bearing date the seventh 
day of July, 1949, incorporating: Roger Mar­
coux, hotel keeper, Alfred Henri Boudreau, in­
dustrialist, and Guy d'Anjou, advocate, all of 
M o n t J o l i , judicial district of Rimouski, for the 
following purposes: 

To carry on the hotel business in general, 
under the name of "L'Hôtel Commercial de 
Mont-Joli Limitée". 

The capital stock of the company is divided 
into 100 shares having no nominal nor par value, 
and into 1,000 preferred shares of $100 each, and 
the amount with which the company will com­
mence its operations will be $10,500. 

The head office of the company will be at 
M o u ! J o l i , judicial «listriet of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh dav of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Lighter Clinic Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing note the se\cnth 
day of July, 1949, incorporating: Albert Marcus, 
Isidore PrazoiT, Abraham Peiner, advocates, all 
of the City and Judicial District of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on. trade as manufacturers, distri­
butors, wholesalers and retailers of tobacco, ci­
gars, cigarettes, cigarette lighters, pipes, candy, 
chewing gum, fountain pens, and smokers' ac­
cessories, under the name of "Lighter Clinic 
Limited", with a capital stock of $40,000. divided 
into 400 shares of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of Julv, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 

L. Ton) a s Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Leon Tomas, fourreur, June Kirlin et Claire 
Taylor, secrétaires, filles majeures, tous des cité 
et district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à manufac­
turer, acheter et vendre des manteaux de four­
rure et des produits en fourrure de toute des­
cription, sous le nom de "L. Tomas Ltd.", avec 
un capital de $40,000 divisé en 400 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

L. Tomas Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act. letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
July, 1949, incorporating: Leon Tomas, furrier, 
June Kirlin and Claire Taylor, secretaries, spins­
ters, all of the City and Judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on the business of manufacturing, 
buying and selling of fur coats and fur products 
of every description, under the name of "L. To­
mas Ltd.", with a capital stock of $40,000. div­
ided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 
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Marsouins Lumber C o m p a n y 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article*, chapitre 270, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes, eu date du six 
juillet 1949, constituant en corporation: Maurice 
I{oulanger, C.A., Maurice (îagné et Jacques 
Flynn, avocats, tous des cité et district judiciaire 
de Québec, pour les objets suivants: 

Faire le commerce du bois sous toutes ses for­
mes, sous le nom de "Marsouins Lumber Com­
pany", avec un capital de $75,000, divisé en 750 
actions communes d'une valeur nominale de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Marsouin, 
district judiciaire de (îaspé. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-Q L. DÉSILETS, 

Maxwell Spreads Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-neuf juin 1949, constituant en corpora­
tion Emmanuel Cooke, avocat, Max Winer et 
Morris Hutkin, marchands, tous des cité et dis­
trict judiciaire de Montreal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer, produire, importer et exporter, 
acheter et vendre toutes sortes de produits en 
chenille, sous le nom de "Maxwell Spreads Inc.", 
avec un capital de $40,000 divisé en 400 actions 
ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4300 
Boulevard St-Laurent, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf juin 1949. 

L'Assistant-proeureur général. 
25525 L. DÉSILETS. 

Mi-Lady Dress Co. Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies rie Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du sept juillet 1949, constituant en corporation: 
William Ghenender, Reuben Neiman, manu­
facturiers, de la cité d'Outremont, et Albert 
Louis Stein, avocat, de la cité de Montréal, tous 
du district judiciaire de Montréal, pour les ob­
jets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de vête­
ments de toute description quelconque pour 
femmes, sous le nom de "Mi-Lady Diess Co. 
Inc.", avec un capital de $50,000 divisé en 300 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune et en 200 actions privilégiées d'une va­
leur au pair de $100 chacune. 

Le nombre de ses actionnaires sera limité à 
vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

M a r s o u i n s l . u m l n I Company 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 270, 
H.S.Q., 1941, bearing date the sixth day of 
July, 1949, incorporating: Maurice Boulanger, 
C.A., Maurice Gagné and Jacques Flynn, ad­
vocates, all of the city and judicial district of 
Quebec, for the following purposes: 

To deal in lumber in all lines of same, under 
the name of "Marsouins Lumber Company", 
with a capital stock of $75,000, divided into 750 
common shares of a nominal value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Marsouin, judicial district of (îaspé. 

Dated at the office of the Attorney General, this 
sixth d»y of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS. 
25525 Deputy Attorney General. 

Maxwell Spreads Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of June, 1949. incorporating: Emma­
nuel Cooke, advocate. Max Winer and Morris 
Hutkin, merchants, all of the City and Judicial 
District of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, produce, import and export, 
buy and sell all kinds of chenille products, under 
the name of "Maxwell Spreads Inc.", with a 
capital stock of $40,000. divided into 400 com­
mon shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
4300 St. Lawrence Blvd., Montreal, Judicial 
District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twentv-ninth day of June, 1949. 

L. DÉSILETS. 
25525-0 Deputy Attorney General. 

Mi-Lady Dress Co. Inc. 

Notice is hereby given that under Part J of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of July, 1949. incorporating: William Ghc-
nendcr. Reuben Neiman, manufacturers, of the 
City of Outremont, and Albert Louis Stein, ad­
vocate, of the City of Montreal, all in the Judicial 
District of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, deal in women's wearing 
apparel of any description whatsoever," under 
the name of "Mi-Lady Dress Co. Inc.", with a 
capital stock of $50.000. divided into 300 com­
mon shares of a par value of $100. each, and 
200 preferred shares of a par value of $100 each. 

That the number of its shareholders shall be 
limited to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh dav of July, 1949. 

L. DÊSILET. 
25525-0 Deputy Attorney General. 
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Mil-War Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en «late 
du huit juillet 1949, constituant en corporation: 
Joseph Cooke Warmington, gérant de ventes, 
Isadore Miller, marchand, et Abraham Kastner, 
comptable agréé, tous des cité et district jticli-
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce comme manufacturiers, 
distributeurs, fournisseurs ou autrement de tous 
accessoires d'étalage, produits en bois, plastique, 
floraux, en papier, chaussures, produits en lin, 
fibre et verre, appliques de magasins et nou­
veautés, sous le nom «le "Mil-War Ltd.", avec 
un capital de $20,000 divisé en 20 actions or«li-
naires d'une valeur au pair de $100 chacune et 
en 180 actions privilégiées «l'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général. 
25525 L. DÉSILETS. 

Mil-War Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighth day 
of July, 19-19, incorporating: Joseph Cooke 
Warmington, sales manager, Isadore Miller, 
merchant, and Abraham Kastner, c h a r t e r e d 

accountant, all of the City and Judicial Dis­
trict of Montreal, for the following purposes : 

To carry on the business as manufacturers, 
distributors, suppliers, or otherwise in and of 
all display fixtures, w o o d e n , plastic, floral, paper 
products, footwear, flax, fibre, glass products, 
store fixtures, novelties, under the name of 
"Mil-War Ltd.", with a capital stock of $20,-
000. divided into 20 common shares of a par 
value of $100. each, and 180 preferred shares of a 
par value of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Date«l at the office of the Attorney General 
this eighth dav of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-0 Deputy Attorney General. 

Regal Furniture Manufacturing Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes en date 
du cinq juillet 1949, constituant en c«jrporation : 
Milton Lowen Klein, avocat, Lewk Jack Manol-
son, comptable agréé, et Arthur Daniel Ruby, 
comptable agréé, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à manufac­
turer et faire le commerce et le négoce «le meu­
bles rembourrés et autres et de tissus «le rem­
bourrage, sous le nom de "Regal Furniture Ma­
nufacturing Inc.", avec un capital de $40,000 
divisé en 150 actions privilégiées de $100 cha­
cune et en 250 actions ordinaires de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

Rosemount Golf & Country Clubs Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
six juillet 1949, constituant en corporation: Allan 
McLean, père, fabricant d'outils, Allan McLean, 
fils, James McLean, Gordon McLean, professeurs, 
de la cité de Montréal, district judiciaire de Mont­
réal et Arnold McLean, professeur, de Hudson 
Heights, district judiciaire de Montreal, pour 
les objets suivants: 

Organiser, promouvoir, diriger, exploiter et 
maintenir un ou des clubs pour des fins d'un 
caractère athlétique, social et sportif ou des 
fins semblables contre rémunération, mais sans 
limiter la généralité des précédents aussi pour 
le jeu de golf et tous autres jeux; et aussi louer 
des chambres et vendre des aliments et rafraî­
chissements, sous le nom de "Rosemount Golf 
& Country Clubs Inc.", avec un capital de $50, 
000 divisé en 50,000 actions de $1 chacune. 

Regal Furniture Manufacturing Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of July. 1949, incorporating: Milton Lowen 
Klein, advocate, Lewis Jack Manolson, chartered 
accountant, and Arthur Daniel Ruby, char­
tered accountant, all of the City of Montreal, 
Judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of manufacturing 
and dealing in and with upholstered and other 
furniture and upholstering materials, under the 
name of "Regal Furniture Manufacturing Inc.", 
with a capital stock of $40,000. divided into 150 
preferre«l shares of $100. each, and 250 common 
shares of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this fifth day of Julv, 1949. 

L. DESILETS, 
25525-o Deputy Attorney General. 

Rosemount Golf & Country Clubs Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
July, 1949, incorporating: Allan McLean, senior, 
toolmaker, Allan McLean, junior, James McLean, 
Gordon McLean, teachers, of the City of Mont­
real, Judicial District of Montreal, and Arnold 
McLean, teacher, of Hudson Heights, Judicial 
District of Montreal, for the following purposes : 

To organize, promote, conduct, operate and 
maintain a club or clubs for objects of an athletic, 
social and sporting character or the like, for pro­
fit, but without limiting the generality of the 
foregoing, the playing of golf and any other game ; 
and also to rent rooms an sell food and refresh­
ments, under the name of "Rosemount Golf & 
Country Clubs Inc.", with a capital stock of 
$50,000. divider! into 50,000 shares of $1. each. 
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Le siège .social de lu compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

I . ' A s s i s t i t n t - procureur général, 
25525 L. RjESILETS. 

S a i i i t - l l i l a i i e Inc. 

Avis est d o n n é qu'en vertu de lu première 
partie tie lu Loi des compugnies tie Québec, il u 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur tie la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze juillet 1949, constituant en corporation: 
Honoré St-Hilaire, industriel. Léo Hurtubise, 
voyageur de commerce, tous deux tie la cité de 
Québec, et Pierre St-Hilaire, industriel, de Sillery, 
tous du district judiciaire tie Québec, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce tie manufacturiers et mar­
chands de chapeaux, vêtements, marchandises 
sèches, tissus tie toutes sortes, sous le nom de 
"Saint-Hilaire Inc.", avec un capital de $75,000, 
divisé en 500 actions privilégies d'une valeur 
au pair de $1C0 chacune, et en 250 actions ordi­
naires d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le nomb e des actionnaires de la compagnie 
devra être limité à \ingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à 64, rue 
Saint-Joseph, Qu be:*, district judiciaire tie Qué­
bec. 

Daté du burea\i du Procureur général, le onze 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-0 L. DÉSILETS. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth dav of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525-u Deputy Attorney General. 

Suint-Hilaire Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of July, 1949, incorporating: Honoré St-
Hilaire, industrialist, Léo Hurtubise, commercial 
traveller, both of the city of Quebec, and Pierre 
St-Hilaire, industrialist, of Sillery, all of the judi­
cial tlistrict of Quebec, for the following purposes: 

To carry on the business of manufacturers of 
and dealers in hats, clothing, dry-goods, and fa­
brics of all kinds, under the name of "Saint-Hi-
laire Inc.", with a capital stock of $75,000, divi­
ded into 500 preferred shares of a par value of 
$100 each, and into 250 common shares of a par 
value of $100 each. 

The number of shareholders of the company 
will be limited to twenty (20). 

The head office of the company will be at 
64 Saint Joseph street, Quebec, judicial district 
of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh tlay of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Seven Up Mont-Joli Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Alfred-Henri Boudreau, industriel, James Forest, 
mécanicien, et Lionel Pineault, vendeur, tous 
de Mont-Joli, district judiciaire de Rimouski, 
pour les objets suivants: 

Commercer comme agent de liqueur douce, 
sous le nom de "Seven Up Mont-Joli Ltée", 
avec un capital de $30,000, divisé en 300 actions 
ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont-
Joli, district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-o L. DÉSILETS. 

Sono Film Producers Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies tie Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec ties lettres patentes, en date 
du quatorze juillet 1949, constituant en corpo­
ration: Jean-Claude Vanasse, photographe pro­
fessionnel, de la cité de Montréal, Maurice 
Sauvé, avocat, de Ville Saint-Laurent, et Mo­
nique Mainville, sténographe, fille majeure, de 
la cité de Verdun, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Fabriquer, produire, exploiter, distribuer, pro­
jeter des films cinématographiques de tous genres 
et de tous systèmes, sous le nom de "Sono Film 
Producers Limited", avec un capital de $20,000 
divisé en 200 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de $100 chacune. 

Seven Up Mont-Joli Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixth day 
of July, 1949, incorporating: Alfred Henri Bou­
dreau, industrialist, James Forest, mechanic, 
and Lionel Pineault, salesman, all of Mont-Joli, 
judicial district of Rimouski, for the following, 
purposes: 

To carry on business as an agent for soft 
drinks, under the name of "Seven Up Mont-
Joli Ltée", with a capital stock of $30,000, 
divided into 300 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Mont-Joli, judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of July, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

So no Film Producers Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of July, 1949, incorporating: Jean Claude 
Vanasse, professional photographer, of the city 
of Montreal, Maurice Sauvé, advocate, of Ville 
Saint-Laurent, and Monique Mainville, steno­
grapher, spinster, of the city of Verdun, all of 
the judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To manufacture, produce, deal in, distribute 
and show moving picture films of all kinds and 
for all systems, under the name of "Sono Film 
Producers Limited", with a capital stock of 
$20,000 divided into 200 common shares of a 
par value of $100 each. 

file:///ingt
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Le siège social de la compagnie sera an numéro 
5K37, rue Saint-André, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le qua­
torze juillet 1949. 

L'Assistant-procureur général. 
25525 L DÉSILETS. 

Stella M u s s lue. 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du six juillet 1949, constituant en corporation: 
Aaron (Harry) Kornblutli, Max Kornhluth, Abe 
Kornbluth, manufacturiers, de la cité d'Outre-
mont, et Benny Kornbluth, manufacturier, de la 
cité de Montréal, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de vête­
ments de toute description quelconque pour fem­
mes; tous tissus textiles, lainages, soieries, dou­
blures et tous autres tissus de toute description 
quelconque, sous le nom de "Stella Dress Inc.", 
avec un capital de 875,000 divisé en 400 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de .$100 chacune 
et 350 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le nombre de ses actionnaires sera limité à 
vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS. 

The head office of the company will be at 
No. 5887 Saint André street, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth dav of Julv, 1949. 

L. DÉSILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Stella D r e s s lue. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date sixth day of July, 
1949, incorporating: Aaron (Harry) Kornbluth, 
Max Kornbluth, Abe Kornbluth, manufacturers, 
of the city of Oiitremont, and Benny Kornbluth, 
manufacturer, of the City of Montreal, all in the 
Judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture, deal in women's wearing ap­
parel of any description whatsoever: all textde 
materials, woollens, silks, linings and all other 
materials of any description whatsoever, under 
the name of "Stella Dress Inc.", with a capital 
stock of $75,000. divided into 400 common shares 
of a par value of $-100. each, and 350 preferred 
shares of a par value of 100. each. 

That the number of its shareholders shall be 
limited to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of July, 1949. 

L. DESILETS. 
25525-0 Deputy Attorney General. 

St-Jerome Auto Electric Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, c,t date 
du sept juillet 1949, constituant en corporation : 
Charles-Edouard Rochon, garagiste, de Saint-
Jérôme, district judiciaire de Terrebonne, Robert -
J. Côté, industriel, et L.-P. Mercure, avocat, 
tous deux des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, réparer, faire le commerce de 
toutes sortes d'automobiles et véhicules de tous 
genres, ainsi que toutes parties, pièces, morceaux 
s'y rapportant, accessoires et appareils électriques 
de toutes sortes; 

Faire le commerce de garagistes, sous le nom 
de "St-Jérôme Auto Elextric Limitée", avec un 
capital de $40,000, divisé en 400 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jérôme, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
sept juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525-0 L. DÉSILETS. 

St-Jérôme Auto Electric Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh day 
of July, 1949, incorporating: Charles Edouard 
Rochon, garage keeper, of Saint-Jérôme, judicial 
district of Terrebonne, Robert J. Côté, industria­
list, and L. P. Mercure, advocate, both of the city 
and judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture, repair and deal in all kinds 
of automobiles and vehicles of all sorts, as well 
as in parts, spare parts and pieces connecter! 
therewith, electric equipment and accessories 
of all kinds; 

To carry on the business of garage keepers, 
under the name of "St-Jérôme Auto Electric 
Limitée", with a capital stock of $40,000, divided 
into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Jérôme, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh dav of July, 1949. 

L. DESILETS, 
25525 Deputy Attorney General. 

Western Feather & Down Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-neuf juin 1949, constituant en corpo­
ration: Bela Ronay, administrateur, June Kirl in, 
et Claire Taylor, secrétaires, filles majeures, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants : 

Western Feather & Down Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the*Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of June, 4949, incorporating: Bela 
Ronay, executive, June Kirlin and Claire Raylor 
secretaries, spinsters, all of the City and Judicial 
District of Montreal, for the following purposes : 
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Faire le négoce ou le commerce de plumes, 
duvet, literie, accessoires de literie, sous le nom 
«le "Western Feather & Down Corp.", avec un 
capital «le $20,000 divisé en 200 actions dont 150 
actions privilégiées «l'une valeur au pair «le $100 
chacune et 50 actions ordinaires d'une valeur 
au pair «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Mont-
réaJ, «listriet juiliciaire «le M oui n ' a i . 

Daté «lu hureau «lu Procureur général, le vingt-
neuf juin 1949. 

L'Assistant-proeureur général, 
25525 L. DÉSILETS, 

Z o n a l Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Ix>î «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q., 1941, «les lettres patentes, en «late 
«lu quinze juillet 1949, constituant en corpora­
tion: Julien Foucauld, étudiant en commerce, 
Roger Plante, Elphège McClish, commis, tous 
trois de la Cité «le Québec, et Paul Chartrain, 
avocat, «le Sillcry, tous du district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Sujet à la Loi de pharmacie «le Québec, exer­
cer le commerce de liqueurs douces, condiments, 
aliments, produits pharmaceutiques et médi­
cinaux; «le tout objet «le bijouterie quelconque, 
joaillerie, verrerie, poterie, sous le nom de "Zonal 
Inc.", avec un capital «le $12,000, divisé en 800 
actions ordinaires d'une valeur au pair «le $10 
chacune et de 400 actions privilégiées d'une va­
leur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le quinze 
juillet 1949. 

L'Assistant-proeureur général. 
25525-0 L. DÉSILETS. 

To deal in or with feathers, down, bedding, 
betiding a«'cessories, under the name of "Western 
Feather & Down Corp.", with a capital stock 
of $20,000. divided into 200 shares, of which 150 
preferred shares having a par value of $100. 
each, and 50 common shares having a par value 
of $100. each. 

The hea«l office of the company will be at 
Montreal, Judicial District of M o n t r e a l . 

Dated at the office of the Attorney G e n e r a l 

this twenty-ninth day of June, 1949. 
L. DESILETS, 

25525-o Deputy Attorney G e n e r a l . 

Zonal Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
270, R.S.Q., 1941, bearing date the fifteenth 
day of July, 1949, incorporating: Julien Fou­
cauld, commerce student, Roger Plante, Elphège 
McClish, clerks, all three of the City of Quebec, 
ân«l Paul Chartrain, advocate of Sillery, all of 
the judicial district of Quebec, for the following 
purposes: 

Subject to the Quebec Pharmacy Act, to deal 
in soft drinks, condiments, foodstuffs, pharma­
ceutical and medicinal products; jewellery of 
all kinds, novelties, glassware and pottery, under 
the name of "Zonal Inc.", with a capital stock 
of $12,000, divided into 800 common shares of 
a par value of $10 each and 400 preferred shares 
of a par value of $10 each. 

The hea«l office of the company will be at Que­
bec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth day of July, 1949. 

L. DESILETS. 
25525 Deputy Attorney General. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 882 

Québec, le 11 août 1949. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "B" 

C O N C E R N A N T une prolongation «lu droit de pré­
lèvement du comité paritaire de l'industrie de 
la chaussure. 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail : 

Q U E le droit de prélèvement du comité pari­
taire de l'Industrie de la chassure, approuvé 
par l'arrêté en conseil numéro 1443 du 27 octobre 
1948 (section " C " ) , soit prolongé aux mêmes 
taux et conditions, jusqu'au 1er novembre 1949. 

A. MORISSET, 
25544-û Greffier du Conseil Exécutif. 

Orders in Council 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 882 

Quebec, August 11. 1949. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "B" 

C O N C E R N I N G an extension of the right to levy of 
the Joint Committee of the Shoe Industry. 

I l is O R D A I N E D , upon the recommendation 
of the Honourable the Minister of Labour: 

T H A T the right to levy of the Joint Committee 
of the Shoe Industry, approved by Order in 
Council number 1443 of October 27, 1948 
(part "C") , be extended until November 1, 1949, 
with the same rate and conditions. 

A. MORISSET, 
25544-o Clerk of the Executive Council. 
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ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 8X3 

Québec, le 11 août 1949. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

Section "B" 

C O N C E R N A S ! la prolongation du décret relatif 
à l'industrie de la chaussure dans la province. 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l'hono­
rable Ministre «lu Travail : 

Q U E le décret numéro 3003 «lu 31 juillet 1910 
et amendements, relatif à l'Industrie «le la chaus­
sure dans la province, soit prolongé jusqu'au 1er 
novembre 1949. 

(Document " B " annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

25545-o Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 883 

Québec, le 11 août 1949. 

Présent : Le Lieutenant-Gouverncur-cn-Conseil. 

Section "C" 

C O N C E R N A N T une modification au décret relatif 
à l'industrie de la boîte de carton dans la 
province. 

A T T E N D U Q U E conformément aux dispositions 
de la Loi de la Convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), le Comité paritaire de l'Industrie de 
la botte de carton de la Province de Québec a 
présenté au Ministre du Travail, une requête 
à l'effet de modifier le décret numéro 1884 du 12 
novembre 1947, et amendements, relatif à l'in­
dustrie de la boîte de carton dans la province; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 2 
juillet 1949; 

A T T E N D U Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre l'approbation de la modification proposée; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre «lu Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 1884, soit modifié 
comme suit: 

L'article VIU-A suivant est ajouté: 
"VIH-A Salariés des métiers de l'imprimerie: 

Les conditions de salaires, de travail, d'appren­
tissage des salariés des métiers de l'imprimerie 
travaillant dans les établissements de la zone 
II et régis par le présent décret, sont les mêmes 
que celles déterminées dans les décrets numéro 
1675 du 10 décembre 1948, relatif aux métiers 
de l'imprimerie dans la région de Québec, et 
numéro 3088 du 7 août 1946 et amendements, 
relatif aux métiers de l'imprimerie dans la région 
de Montréal, ou dans tout autre décret qui pour­
rait les remplacer, à l'exception toutefois de la 
durée des heures de travail qui doit être de qua­
rante-huit (48) heures par semaine." 

(Cocument " C " annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

25545-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Xumber 883 

QuebtC, August 11, 1949. 

Present : The Lieutenant-Govcrnor-in-Council 

Part "fl" 

C O N C E R N I N G the extension of the decree relating 
to the shoe industry in the Province. 

I T I S O R D A I N E D , upon the recommendation of 
the Honourable the Minister of Labour: 

T H A T the decree number 3003 of July 31st. 
1940 and amendments, relating to the shoe in -
«lustry in the Province, be extended until No­
vember 1st, 1949. 

(Document " B " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

25545-0 Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Quebec, August 11, 1949. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "C" 

C O N C E R N I N G an amendment to the decree relating 
to the paper box industry in the province. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec, 1941, chapter 103 and amendments), 
the Joint Committee of the Paper Box Industry of 
the Province of Quebec has submitted to the 
Minister of Labour a request to amend the decree 
number 1884 of November 12, 1947, and amend­
ments, relating to the paper box industry in the 
Province; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of July 2nd, 
1949; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the proposed amendment; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 

T H A T the said decree, number 1884, be amen­
ded as follows: 

The following section VIII-A is added: 
"VIII-A. Employees of the printing trades: The 

wage, working and apprenticeship conditions of 
the employees of the printing trades working 
in establishments of zone II and governed by the 
present decree are the same as those determined 
in the decrees number 1675 of December 10, 
1948, relating to the printing trades in the district 
of Quebec, and number 3088 of August 7, 1946, 
and amendments, relating to the printing trades 
in the district of Montreal, or in any other decree 
which may replace them, with the exception, 
however, of the duration of working hours which 
shall be one of forty-eight (48) hours per week." 

(Document " C " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

25545-0 Clerk of the Executive Council. 
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ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 883 

Québec, le 11 août 1949. 
Présent: 1M Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "D" 

C O N C E R N A N T une modification du décret relatif 
aux métiers de plombier et poseur d ' a p p a r e i l s 
de chauffage dans les comtés de Hull, Gati-
neau, Papineau, Pontiac, Labelle et Témisca-
mingue. 

A T T E N D U Q U E conformément û la procédure 
prévue à l'article 8 de la Ixii de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 103 et amendements), les parties con­
tractantes à la convention collective de travail 
rendue obligatoire par le décret 749 du 27 mai 
1948, relatif aux métiers de plombier et poseur 
d'appareils de chauffage dans les comtés de Hull, 
Gatineau, Papineau, Pontiac, Labelle et Témis-
camingue, ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de modifier ledit décret; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, ("dit ion du 9 
juillet 1949; 

A T T E N D U Qu'aucune objection n'a été formu­
lée contre l'approbation de la modification pro­
posée; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 749, soit modifié 
comme suit: 

Le taux «le salaire minimum établi à l'article 
I I I pour la catégorie "Compagnon senior (plom­
bier, poseurs «l'appareils de chauffage à l'eau 
chaude ou à la vapeur)" est porté à $1.55 de 
l'heure, dans la zone I seulement. 

(Document " D " annexé à l'arrêté), 
A. MORISSET, 

25545-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Quebec, August 11, 1949. 
Present: The Lieutenant Governor in Council 

. Part "D" 

C O N C E R N I N G an amendment to the decree re­
lating to the plumbing and steamfitting trades 
in the counties of Hull, Gatineau, Papineau, 
Pontiac, Labelle ami Téniiscamingue. 

W H E R E A S , pursuant to the procedure provided 
f«)r in Section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
ami amendments), the contracting parties to 
the collective labour agiecment remlered obliga­
tory by the «lecree number 749 of May 27, 1948, 
relating to the plumbing and steamfitting trades 
in the counties of Hull, Gatineau, Papineau, 
Pontiac, Labelle and Temiscamingue, have pre­
sented to the Minister of Labour a request to 
amend the sai«l decree; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of July 9th, 
1919; 

W H E R E A S no objection has been ma«le against 
the approval of tlie proposed amendment; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

T H A T the said decree, number 749, be amended 
as follows: 

The minimum wage rate established in sec­
tion I I I for the catogory of "Senior Journeyman 
(plumber, steamfitter—hot water or steam) 
is increased to $1.55 per hour, in zone I only. 

(Document " D " annexed to the Order). 
A. MORISSET, 

25545-0 Clerk of the Executive Council. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 883 

Québec, le 11 août 1949. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "E" 

C O N C E R N A N T une modification du décret relatif 
aux métiers de boulanger et distributeur de 
pain, gûteaux et pâtisseries dans la région des 
Trois-Rivières. 

A T T E N D U Q U E conformément à la prodécure 
prévue à l'article 8 «le la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, cha­
pitre 163 et amendements), les parties contrac­
tantes à la convention collective de travail rendue 
obligatoire par le décret numéro 305 du 18 
février 1938, relatif aux métiers de boulanger et 
distributeur de pain, gateaux et pâtisseries dans 
la région des Trois-Rivières, ont présenté au 
Ministre du Travail, une requête à l'effet de 
modifier ledit décret, et ses amendements; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette Officielle de Québec, édition du 9 
juillet 1949; 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Quebec, August 11, 1949. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "E" 

C O N C E R N I N G an amendment to the decree relat­
ing to the bread, cake and pastry delivery and 
baking trades in the district of Three Rivers. 

W H E R E A S , pursuant to the procedure set forth 
in section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 
163 and amendments), the contracting parties 
to the collective labour agreement rendered obli­
gatory by the decree number 305 of February 18, 
1938, relating to the bread, cake and pastry de­
livery and baking trades in the district of Three-
Rivers, have submitted to the Minister of 
Labour a request to amend the said decree and 
its amendments; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of July 9, 
1949; 
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A T T E N D U Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre l'approbation de la modification proposée; 

I L E S T O R D O N N E , en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 305, soit modifié 
comme suit: 

Le paragraphe "a" de l'article I I est remplacé 
par le suivant: 

"a) Boulangers, pâtissiers: 
Compagnons: Pur semaine 
1er boulanger $42.00 
1er pâtissier 42.00 
2ième boulanger 38.00 
2ième pâtissier , 38.00 
3ième boulanger et les compagnons sui­

vants •« 35.00 
3ième pâtissier et les compagnons sui­

vants . . . 35.00 
Apprentis: 

1ère année $18.00 
2ième année 22.00 
3ième année 20.00 

(Document " E " annexé à l'arrêté). 
A. MORISSET, 

25545-o Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EX CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF 

Numéro 883 

W H E R E A S no objection has been made against 
the approval of the proposed amendment; 

\l i s o i t D A i N ' E D , therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour: 

T H A T the said decree, number 305, be amend­
ed as follows: 

Subsection "«" of section II is replaced by the 
following: 

"a) Bakers, pastry-cook.?: 
Journeymen: per iceek 

1st baker $42.00 
1st pastrv-oook 42.00 
2nd baker 38.00 
2nd pastry-cook ,' 38.00 

3rd baker and the other journeymen. . 35.00 
3rd pastry-cook and the other journey­

men 35.00 
A pprentices: 

1st year $18.00 
2nd vear 22.00 
3rd year ^ 20.00" 

(Document " E " annexed to the Order). 
• A. MORISSET, 

25545-0 Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Québec, le 11 août 1949. Quebec, August 11, 1919. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil Present: The Lieutenant Governor in Council 

Section "F" Part "F" 

C O N C E R N A N T une modification du décret relatif C O N C E R N I N G an amendment to the decree re-
aux métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse. lating to the barber and hairdresshig trades 
dans la région de St-Hyacinthe. in the district of St. Hyacinthe. 

A T T E N D U Q U E conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative aux métiers 
de barbier, coiffeur et coiffeuses dans la région 
de St-Hyacinthe, ont présenté au Ministre du 
Travail, une requête à l'effet de modifier le 
décret numéro 2083 du 9 octobre 1941, et ses 
amendements; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 9 
juillet 1949; . 

A T T E N D U qu'aucune objection n a ete formulée 
contre l'approbation de la modification pro­
posée; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 2083 soit modifié 
comme suit: 

Les heures de travail pour les barbiers et coif­
feurs pour hommes de la zone I, mentionnées 
au paragraphe "a" de l'article IV, sont rem­
placées par les suivantes : 

"Le lundi, de 8.00 a.m. à midi. 
Le mardi, de 8.00 a.m. à 8.00 p.m. 
Le mercredi, de 8.00 a.m. à 8.00 p.m. 
Le jeudi, de 8.00 a.m. à 8.00 p.m. 
Le vendredi, de 8.00 a.m. à 10.00 p.m. 
Le samedi, de 7.00 a.m. à 0.30 p.m. 
Le veille des fêtes chômées, de 7.00 a.m. à 

.0 0 p.m." 
(Document " F " annexé à 1 arrête), 
k A. MORISSET, 

25545-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes 
of Quebec 1941, chapter 103 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the barber ami hairdres­
shig trades in the «listriet of St. Hyacinthe, have 
submitted to the Minister of Labour a request 
to amend the decree number 2683 of October 
9, 1941, and its amendments; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of Julv 9, 
1949; 

W H E R E A S no objection has been made against 
the approval of the proposed amendment; 

I T is O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

T H A T the said decree, number 2683, be amend­
ed as follows: 

The hours of work of barbers and men's hair­
dressers of zone I, mentioned in subsection "a" 
of section IV, are replaced by the following 
ones: 

"On Monday, from 8.00 a.m. to 12.00 (noon) 
On Tuesday, from 8.00 a.m. to 8.00 p.m. 
On Wesnesday, from 8.00 a.m. to 8.00 p.m. 
On Thursday, from 8.00 a.m. to 8.00 p.m. 
On Friday, from 8.00 a.m. to 10.00 p.m. 
On Saturday, from 7.00 a.m. to 6.30 p.m. 
On holiday eves, from 7.00 a.m. to 9.00 p.m." 

(Document " F " annexed to the Or«ler), 
A. MORISSET, 

25545-0 Clerk of the Executive Council. 
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ARRETE EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 883 

Québec, le 11 août 1949. 

Prêtent: Le Lieutenant-Gouverneur en Consei 

Section "G" 

C O N C E R N A N T des modi f i ca t ions au décret relatif 
à l'industrie de la boîte de carton dans la région 
de Québec. • 

A T T E N D U Q U E conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative à l'industrie 
de la boîte de carton dans les «listriet judiciaires 
de Kamouraska, Moutagny, Beauce, Artha-
baska, St-Fran«,-ois, Nicolet, Québec, Trois-
Rivières, Roberval, Chicoutinfi et Saguenay, 
rendue obligatoire par le décret numéro 1133 
«lu 1er septembre 1948, ont présenté au Ministre 
du Travail une requête à l'effet de modifier 
ledit décret; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 28 
mai 1949; 

A T T E N D U Q U E les objections formulées ont 
été appréciées conformément à la Loi; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro-
position de l'honorable Ministre «lu Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 1133, soit modifié 
comme suit: 

1° Les paragraphes "a" et "«V* de l'article 
I I I sont remplacés par les suivants: 

"a) Salariées : Taux horaires 
Contremaîtresse $ 0.54 
Travailleuse à la main spécialisée 0.50 
Travailleuse à la main ordinaire 0.45 
Mécanicienne de machine à poser les des­

sus 0.45 
Mécanicienne «Te machine Stokes & Smith 0.45 
Mécanicienne de machine à couvrir 0.45 
Mécanicienne de machine à renforts 0.45 
Mécanicienne de machine Redington . . . 0.45 
Piqueuse à la machine 0.45 
Mécanicienne «le gommeuse filée à la main 0.43 
Fileuse de machine automatique à coller . 0.43 
Fileuse de machine Brightwood 0.43 
Fileuse de machine à quatre coins. 0.43 
Mécanicienne de toute autre machine non 

mentionnée 0.43 
Préposée à l'empaquetage 0.43 
Préposée à l'assemblage des divisions. . . . 0.43 
Pelucheuse.. 0.43 
Rabatteuse et plieuse 0.43 
Apprenties dans les classifications ci-dessus: 

1er semestre: 20% de moins que la classifica­
tion régulière. 

2ème semestre: 10% de moins que la classifi­
cation régulière. 

Autres salariés dont la classification n'appa­
raît pas ci-dessus: 

1er trimestre 0.34 
2ème trimestre 0.30 
3ème trimestre 0.38 
4ème trimestre 0.38 
2 ans et plus 0.43" 

"b) Salariés: 
Contremaître $1.00 
Assistant-contremaître 0.85 
Mécanicien de marqueur mitrailleuse. . . . 0.78 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Québec, August 11, 1949. 

Present: The Lieutenant Governor in Council 

Part "G" 

C O N C E R N I N G amendments to the decree relating 
to the paper box industry in the district of 
Quebec. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes 
of Quebec, 1941, chapter 103 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the paper box industry 
in the judicial districts of Kamouraska, Mont-
magny, Beauce, Arthabaska, St. Francis, Nico­
let, Quebec, Three-Rivers, Roberval, Chicoutimi, 
an«l Saguenay, rendered obligatory by the de­
cree number 1133 of September 1st, 1948, have 
submitted to the Minister of Labour a request 
to amend the said decree; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of May 28 
1949; 

W H E R E A S the objections set forth have been 
considered in pursuance of the Act; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

T H A T the said decree, number 1133, be a-
mended as follows: 

1. Subsections "a" and "6" of section I I I are 
replaced by the following: 

"a) Female Employees: Hourly rates 
Forelady $0.54 
Specialized hand worker 0.50 
Ordinary hand worker. ,# 0.45 

Top-piece machine operator 0.45 
Stokes and Smith machine operator 0.45 
Covering machine operator 0.45 
Staying machine operator 0.45 
Redington machine operator 0.45 
Stitcher 0.45 
Hand-fed table gummer 0.43 
Automatic glueing machine feeder 0.43 
Brightwood feeder 0.43 
Four-corner machine feeder 0.43 
Operator of any other machine not men­

tioned 0.43 
Packer 0.43 
Assembler 0.43 
Stripper 0.43 
Folder 0.43 
Apprentices on above mentioned operations: 

1st six months, 20% less than the regular 
classification. 

2nd six months, 10% less than the regular 
classification. 

Other help not classified hereabove: 
1 st three months 0.34 
2nd three months 0.36 
3rd three months 0.38 
4th three months 0.38 
2 years and over 0.43" 

"b) Male Employees: 
Foreman 1.00 
Assistant-foreman 0.85 
Scorer 0.78 
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Mécanicien de monteuse simple et double. 0.07 
Bobincur 0.03 
Presseur de rebuts 0.61 
Mécanicien «le machine emporte-pièces.. . 0.02 
Faiseur de matrices 0.87 
Assistant faiseur «le matrices 0.08 
Pressier, presse cylùulre â «lécouper 0.70 
Fileur, presse cyliiulre à découper 0.02 
Pressier, presse ( '«>lt à découper 0.72 
Fileur, Presse Colt à découper 0.02 
Pressier, colleuse Brightwood 0.74 
Fileur, colleuse Brightwoixl 0.02 
Mécanicien «le machine à quatre coins... . 0.75 
Fileur «le machine à quatre eoins 0.02 
Mécanicien «le guillotine, 1ère classe 0.75 
Mécanicien «le guillotine, 2èmc classe. . . . 0.G5 
Mécanicien «le machine automati(pic à 

coller 0.81 
Machiniste (contremaître) 0.95 
Machiniste 0.78 
Expéditeur. . . . . . — 0.75 
Préposé à la scie circulaire 0.05 
Chauffeu r de cam ion 0.75 
Aide de manufacture 0.07 
Aide sur camion 0.57 
Eplucheur 0.01 

Apprentis dans les classifications ci-dessus: 
1er semestre: 20% de moins que la classifica­

tion régulière. 
2ème semestre: 10% «le moins que la classifica­

tion régulière. 
Mécanicien de machine fires par semaine 

Chef-mécanicien—2ème classe $40.85 
Chef-mécanicien—3èmc classe 35 15 

Theure 
Mécan icien—lème classe 0.70 

Chauffeur 0.00 
Autres salariés dont la classification n'apparaît 

pas ci-dessus: 
1er trimestre 0.43 
2ème t ri mestre 0.47 
3ème trimestre 0.52 
4ème trimestre 0 57 
2° Le deuxième alinéa de l'article XI est 

radié. 
(Document "G" annexé à l'arrêté), 

A . MORISSET, 
25545-o Greflîer du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 883 

Québec, le 11 août 1949. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conscil. 

Section "A" 

C O N C E R N A N T des modifications au décret relatif 
à l'industrie de la construction et de la répa­
ration mécanique dans la région de Québec. 

A T T E N D U Q U E conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments), les parties contractantes à la convention 
collective de travail relative à l'industrie de la 
construction et de la réparation mécanique, 
rendue obligatoire par le décret numéro 973 «lu 
30 juin 1948, ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de modifier ledit décret et 
ses amendements; 

A T T E N D U Q U E ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 11 
juin 1949; 

End piece operator, single and double. . . . 0.67 
Slitter operator 0.03 
Bale press oj>erator 0.61 
Punch operator 0.62 
Die maker. 0.87 
Assistant die maker 0.03 
Cyliiuler box press operator 0.70 
Cylinder box press feeder 0.02 
Colt press operator 0.72 
Colt press feeler 0.62 
Bright wood operat«>r 0.74 
Brightwood feeder 0.02 
Four-corner ma«,hine operator 0.75 
Four-corner machine feeder 0.02 
Cutter on knife, first class 0.75 
Cutter on knife, second class 0.05 

Automatic glueing machine operator. . . . 0.81 
Machinist (foreman) 0.95 
Machinist 0.78 
Shipper 0.75 
Circular saw operator 0.05 
Truck driver 0.75 
General Helper 0.07 
Truck driver's helper 0.57 
Stripper 0.01 

Apprcntices on above mentioned operations: 
1st six months, 20% less than the regular 

classification. 
2nd six months, 10% less than the regular 

classification. 
Stationary Enginemen: Fer week 

Chief engineman, 2nd class 40.85 
Chief engineman, 3rd class 35.15 

per hour 
Engineman, 4th class 0.70 

Fireman., 0.00 

Other help not classifie«l hereabove. 
1 st three months 0.43 
2nd three months 0.47 
3rd three months 0.52 
4th three months 0.57 
2. The second paragraph of section XI is 

deleted. 
(Document "G" annexed to the Order), 

A. MORISSET, 
25545-0 Clerk of the Executive Council. 

ORDER EN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 883 

Quebec, August 11, 1949. 
Present: The Lieutennat-Governor in Council. 

Part "A" 

C O N C E R N I N G amendments to the decree relating 
to mechanical engineering in the district of 
Quebec. 

W H E R E A S , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, Chapter 163 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the mechanical engineering 
rendered obligatory by the decree number 973 
of June 30, 1948, have submitted to the Minister 
of Labour a request to amend the said decree 
and its amendments; 

W H E R E A S the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of June 11, 
1949; 
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A T T E N D U gu'aucune objection n'a été formu­
lée contre- l'approbation des modifications pro­
posées; 

I L E S T on D O N N E , en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail; 

Q U E ledit décret, numéro 973, soit modifié 
comme suit: 

1° Les paragraphes "d" et "y" de l'article I 
sont remplacés par les suivants: 

"</) Le mot "aide" désigne tout salarié qui 
assiste régulièrement un compagnon d'un des 
métiers assujettis au décret et qui n'est pas sou­
mis aux dispositions de l'apprentissage stipulées 
au décret, toutefois il ne peut y avoir plus d'un 
aide par compagnon." 

"g) Les mots "établissement de construction 
et de réparation mécanique" désignent tout éta­
blissement ou partie d'établissement où travail­
lent ou pour le compte duquel travaillent ou 
auquel sont rattachés les salariés exécutant un 
ou tous les métiers mentionnés au paragraphe "c" 
de l'article II, où se fait ou pour le compte duquel 
s'exécute la fabrication et la réparation, l'instal­
lation ou la transformation de bouilloires, de 
pièces mécaniques, de réservoirs, d'engins, de 
machines ou de parties de machines de tout 
genre ou autre outillage mécanique pour fins 
commerciales." 

2° Les paragraphes "a" et "c" de l'article I I 
sont remplacés par les suivants: 

"a) Juridiction territoriale: La juridiction ter­
ritoriale du décret comprend la cité de Québec 
et le territoire compris dans un rayon de 50 
milles de ses limites. Cependant, cette juridic­
tion ne couvre que les endroits situés dans les 
districts judiciaires de Québec, de Beauce et de 
Montmagny." 

Pour les fins d'applications du décret, cette 
juridiction territoriale est divisée en deux (2) 
zones comme suit: 

Zone I: Les cités de Québec et de Sillery, les 
villes de Beauport. Château d'Eau. Courville, 
Ste-Foye, Montmorency, Lorettcvillc, Québec-
ouest et Val Saint-Michel, les municipalités de 
Saint-Augustin-de-Desmaures, Saint-Félix-du-
Cap-Rouge, la Petite Fivière, Notre-Dame de 

- Lorette, l'Ancienne-Lorette, Saint-Ambroise de 
la Jeune-Lorette, Charlesbourg, Saint-Charles 
de Charlesbourg, Saint-Charles de Charlesbourg-
Est, Saint-Gérard-Magella, Saint-Gabriel de 
Valcartier, Saint-Gabriel-Ouest, Saint-Émile, No­
tre-Dame des Laurentides, Saint-Dunstan du 
Lac Beauport, Stoneham, Notre-Dame des-An-
ges, Sacré-Cœur de Jésus, Saint-Michel-Archange, 
Giffard, Sainte-Thérèse de Lisieux, Beauport-Est, 
Beauport-Ouest, Saint -Jean de Boischatel, L'An­
ge-Gardien, Château-Richer et Sainte-Brigitte-de-
Laval. 

Zone II: Toute la juridiction territoriale à 
l'exception de la Zone I . " 

c) Juridiction professionnelle: 1. La juridic­
tion professionnelle du décret comprend tout 
salarié employé dans l'industrie de la construction 
et de la réparation mécanique, y compris les 
outilleurs, les traceurs, les machinistes, les méca­
niciens-ajusteurs, les mécaniciens de marine, les 

1>réposés à la machinerie mécanique, les forgerons, 
es menuisiers d'atelier de construction et de 

réparation mécanique, les chaudronniers, les 
tôliers, les modeleurs, les soudeurs ainsi que les 
autres salariés pour lesquels un taux de salaire 
est déterminé à l'article IV. 

2. Toutefois, pour les fins d'application du 
décret, la juridiction professionnelle ne comprend 
pas les salariés suivants: 

t) Les chefs et les commis de bureau, les con­
tremaîtres et les surintendants, le personnel 

W I I E K E A S no objection has been made against 
the proposed amendments; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the i lui i o n ralile the Minister of 
Labour: 

T H A T the said decree, number 973, be amended 
as follows: 

1. Subsections "d" and "g" of section I are 
replaced by the following: 

"d) The word "helper" means any employee 
who regularly helps a journeyman of a trade gov­
erned by the decree and who is not governed by 
the apprenticeship provisions stipulated in the 
decree. However, there shall not be more than 
one helper per journeyman." 

"g) The words "mechanical establishment" 
mean any establishment or part thereof where the 
employees engaged in one or all of the trades 
mentioned in subsection "c" of section II are 
working, or for which they are working, or with 
which they are connected and where, or on be­
half of which, the fabrication, repair, installation 
or transformation of boilers, mechanical parts, 
tanks, engines, machines or parts thereof of all 
kinds, or other mechanical equipment, is carried 
on for commercial purposes." 

2. Subsections "a" and "c" of Section II are 
replaced by the following: 

"a) Territorial jurisdiction: The territorial ju­
risdiction of the decree comprises the City of 
Quebec and the territory comprised in a radius 
of 50 miles from its limits. However, this juris­
diction covers but the territory comprised in the 
judicial district of Quebec, Beauce and Mont­
magny. 

For the purposes of enforcement of the decree, 
this territorial jurisdiction is divided into two 
(2) zones, as follows: 

Zone I: The cities of Quebec and Sillery, the 
towns of Beauport, Château d'Eau, Courville, 
Ste-Foye, Montmorency, Loretteville, Quebec-
West and Val St-Michel, the municipalities 
of St. Augustin-de-Desmaurcs, St. Félix-du-
Cap-Rouge, 1A Petite Rivière, Notre-Dame 
de Lorette, L'Ancienne-IiOrette, St. Ambroi-
se-de-la-Jeune-Lorette, Charlesbourg, St. Char-
les-de-Charlesbourg, St. Charles-de-Charlesbourg-
Est, St-Gérard-Magella, St. Gabriel-de-Valcar­
tier, St. Gabriel-West, St. Emile, Notre-Dame-
des-Laurentides, St. Dunstan-du-Lac-Beauport, 
Stoneham. Notre-Dame-des-Anges, Sacré-Cœur 
de Jésus, St. Michel-Archange, Giffard, Sainte-
Thérèse-de-Lisieux, Beauport-East, Beauport-
West, St. Jean-de-Boischâtel, J'Ange-Gardien, 
Château-Richer and Saint-Brigitte-de-Laval. 

Zone II: The entire territorial jurisdiction with 
the exception of zone I ." 

"c) Professional jurisdiction: 1. The profes­
sional jurisdiction of the decree comprises any 
person employed in the mechanical industry, 
including toolmakers, tracers, machinists, fitting 
mechanics, marine mechanics, machine ope­
rators, blacksmiths, joiners in mechanical en­
gineering shops, boiler-makers, tinsmiths, pattern­
makers, welders and the other employees for 
which a wage rate is determinated in section IV. 

2. However, for the purposes of enforcement 
of the decree, the professional jurisdiction does 
not include the following employees: 

i) Office managers and clerks, foremen and su­
perintendants, technical staff, elevator operators, 
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technique, les préposés au fonctionnement des 
ascenseurs, les messagers, les salariés permanents, 
aux termes de la I^oi de la convention collective, 
ou tout autre salarié non visé par l'alinéa " 1 " 
ci-dessus. 

ii) l.cs salariés travaillant dans les chantiers 
maritimes. Toutefois, et nonobstant l'alinéa 
"v" suivant, advenant le cas où y serait effectué 
du travail autre que la construction ou la répa­
ration maritime, il est entendu que les salariés 
exerçant durant vingt-quatre (24) heures ou plus 
dans une semaine normale de travail, les métiers 
prévus à l'alinéa " 1 " du présent paragraphe sont 
automatiquement assujettis au décret. 

iii) Les élèves de moins de seize (16) ans d'une 
institution d'assistance publique régie par la 
Loi «le l'Assistance Publique (Statuts refondus 
de Québec 1941, chapitre 187). 

iv) I X Î S salariés employe's spécifiquement à la 
construction où à la réparation des ascenseurs 
assujettis au décret numéro 972 du 30 juin 1948 
ou à tout autre décret l'ayant remplacé. Toute­
fois, a«lvenant le cas où ils effectueraient du tra­
vail à l'intérieur de l'établissement de construc­
tion et de réparation mécanique dont ils sont à 
l'emploi, ces salariés exerçant les métiers ou em­
plois prévus à l'alinéa *7" du présent paragraphe 
sont automatiquement assujettis au décret. Le 
certificat de qualification émis en vertu du 
décret sert à fixer leur salaire d'après l'échelle 
des taux de salaires minima dudit décret. 

p) Lea salariés travaillant dans un établisse­
ment où les travaux de réparation et de construc­
tion mécanique n'en constituent pas l'industrie 
principale et où une convention collective parti­
culière assure auxdits salariés des conditions et 
des salaires meilleurs que ceux du décret." 

3° L'article I I I est remplacé par le suivant: 
Durée du travail: 

a) Zone I: i) Heures régulières: La semaine 
régulière de travail est de quarante-neuf (49) 
heures. La journée régulière est de 7.00 a.m. 
à 6.00 p.m. les cinq premiers jours ouvrables de 
la semaine, et de 7.00 a.m. à midi le samedi. 

tï) Travail supplémentaire: Tout travail exécu­
té: 

1) après 9 heures régulières dans la même 
journée; 

2) en dehors des heures régulières spécifiées 
ci-dessus; est considéré comme du travail supplé­
mentaire et rémunéré en conséquence. 

iii) La nuit, les heures de travail sont réparties 
entre les heures régulières de la fin et du com­
mencement de l'équipe de jour. Cinquante (50) 
heures, au maximum, constituent une semaine 
régulière de travail de nuit. La durée maximum 
d'une nuit de travail est de 10 heures. Tout 
travail exécuté avant ou après les heures régu­
lières par un salarié régulier ou surnuméraire, 
doit être rémunéré au taux du travail supplé­
mentaire. 

b) Zone II: i) Heures régulières: La semaine 
régulière de travail est de cinquante-cinq -(55) 
heures. La journée régulière est de 7.00 a.m. à 
6.00 p.m., les cinq premiers jours ouvrables de 
la semaine, et de 7.00 a.m. à midi le samedi. 

it) Travail supplémentaire: Tout travail exé­
cuté: 

1) après 10 heures régulières dans la même 
journée, 

2) en dehors des heures régulières spécifiées 
ci-dessus; est considéré comme du travail supplé­
mentaire et rémunéré en conséquence. 

iii) La nuit, les heures de travail sont réparties 
entre les heures régulières de la fin et du commen-

messengers, permanent employees as defined in 
the Collective Agreement Act, or any othestk'in-
ployce not contemplated by the foregoing para­
graph 1. 

ii) Shipbuilding yar«l employees. However 
and notwithstanding the following paragraph 
"v", should there l>e carried out other operations 
than shipbuilding or repairing, it is understood 
that the employees plying for twenty-four (24) 
hours or more in a standard work week the trades 
mentioned in paragraph 1 of this subsection shall 
be automatically subject to the «lecree. 

iii) The students under sixteen (16) years of 
age in a charitable institution governed bv the 
Public Charities Act (R.S.Q., 1941, chapter 187). 

iv) The employees sjxt'ifieally employed at the 
construction or repair of elevators and governe«l 
by the «lecree number 972 of June 20, 19-1K, 
or by any other decree having replaced it. How­
ever, if they work inside the mechanical engi­
neering establishment by which they are em­
ployed, it is understood that such employees 
when plying the trades or occupations men­
tioned in paragraph 1 of this subsection shall 
be automatically governed by the «lecree. The 
certificate of competency issued under the auth­
ority of the decree shall determine their wages 
as per the scale of minimum wage rates of the 
said decree. 

p) The employees working in an establishment 
not principally engaged in mechanical engineering 
operations and covered by a private collective 
agreement stipulating better working conditions 
and higher wages than those of the present 
decree." 

3. Section I I I Ls replaced by the following: 

" I I I . Duration of labour: a) Zone /, i) Regular 
hours: The standard work week shall l>e one of 
forty-nine hours. The regular daily hours shall 
be distributed between 7.00 a.m. and 6.00 p.m. 
the first five working days of the week, and l>et-
ween 7.00 a.m. and 12.00 (noon) Saturday. 

ii) Overtime: All time worked: 

1. After 9 regular hours in the same day; 

2. in excess of the regular hours specified above; 
shall be considered as overtime and pai«l accord­
ingly. 

iii) During the night, the hours of work are 
distributed between the regular finishing ami 
starting time of the day shift. Fifty (50) hours, 
at the most, shall constitute a standard night-
work week. The maximum duration of one 
night's work shall be 10 hours. Work performed 
before or after the regular hours by a regular or 
extra employee shall be paid the overtime rate. 

6) Zone II: i) Regular hours: The standard 
work week shall be one of fifty-five (55) hours, 
the regular daily hours shall be distributed 
between 7.00 a.m. and 0.00 p.m. the first five 
working days of the week, and between 7.00 a. m. 
and 12.00 (noon) Saturday. 

H) Overtime: All time worked: 

1. after 10 regular hours in the same day; 

2. in excess of the regular hours specified 
above; shall be considered as overtime and paid 
accordingly. 

iii) During the night, the hours of work are 
distributed between the regular finishing and 
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(cinciit <lc l'équipe «le jour. ('in«|iiante-ciu«j (55) 
heures, au inuxiinuin, constituent une semaine 
régulière «le travail «le nuit. La durée maximum 
d'une nuit «le travail est «le onze (11) ljeur«'s. 
Tout travail exécuté avant ou après les heures 
ivgulièrespar un salarié régulier ou surnuméraire 
«l«>it être rémunéré au taux du travail supplé­
mentaire." 

4° L'article IN' est ra«lié et renipla«'é par le 
lui vaut: 

"IV. Taux de salaires minima: Les taux «le 
salaires minima s«>nt les suivants: 

Zones 
a) Compagnons I II 

Outilleur $1.10 $0.95 
Traceur ! 1.00 0.85 
Machiniste général 0.90 0.75 
Modeleur 0.90 0.75 
Machiniste sur tour, fraiseuse, etc . 0.85 0.70 
Mécanicien «le marine 0.85 0.70 
Mécanicien ajusteur 0..85 0.70 
Menuisier «l'atelier mécanique . . . . 0.80 0.05 

Préposé aux machineries: 
1 ère année 0.05 0.55 
2ème année 0 70 0.00 
Sème année 0.75 0.05 

Chaudronnier 0.85 0.70 
Tôlier.. 0.85 0.70 
Mécanicien en tuyauterie 0.85 0.70 
Soudeur g«''néral 0.90 0.70 
Soinleur à l'électricité ou à l'acéty­

lène 0.85 0.70 
F«>rgeron 0.80 0.05 
l)<V«>upcur (oxvacétvlène, électrici­

té) 0.80 0.05 
Carossier 0.80 0.70 
Assembleur: 

1 ère année 0.55 0.50 
2ème anime 0.62 0.55 
3ème année 0.68 0.00 
4ème année 0.75 0.65 

Magasinier 0.75 0.60 
Camionneur 0.70 0.57 
Aide 0.65 0.55 
Journalier 0.60 0.50 

starting time of the «lay shift. Fifty-five (55) 
hours, at the most, shall constitute a standard 
night-work week. The maximum duration of 
one night's work shall be eleven (11) hours. 
W«>rk uerfonned before or after the regular hours 
by a regular or extra employee shall l>e paid the 
overtime rate." 

4. Section IN' is deleted and rcplaec<l by the 
following: 

"VI. Minimum trage rates: The minimum wage 
rates shall be as follows: 

Zones 
a) Journeymen I I I 

Toolmaker: $1.10 $0.95 
Tracer 1.00 0.85 
General machinist 0.90 0.75 
Pattern-maker 0.90 0.75 
Lathe, miller, etel, operator 0.85 0.70 
Marine mechanic 0.85 0.70 
Fitting mechanic. 0 8 5 0.70 
Joiner in a mechanical engineering 

simp 0.80 0.65 
Machine operator: 

1st vear 0.65 0.55 
2nd*vear 0.70 0.60 
3rd vear 0.75 0.65 

Boilermaker 0.85 0.70 
Tinsmith . . 0.85 0.70 
Pipe mechanic 0.85 0.70 
General welder 0.90 0.75 

Welder (electricitv, acetylene) . . . . 0.85 0.70 
Blacksmith 0.80 0.65 

Cutter (oxyacetvlene, electricity). . 0.80 0.65 
Body worker 0.80 0.70 
Assembler: 

1st year 0.55 0.50 
2nd year 0.62 0.55 
3rd year 0.08 0.00 
4th year 0.75 0.65 

Storeman 0.75 0.60 
Truck driver 0.70 0.57 
Helper 0.05 0.55 
Labourer 0.60 0.50 

Zone I 
b) Apprentis: Année 

1ère 2ème 3èmc 4ème 
Tous les métiers . . . . $0.34 $0.40 $0.50 $0.00 

Zone II 
Tous les métiers . . . . 0.34 0.30 0.44 0.54 

c) Chefs d'équipes: Les chefs <l'é«|uipes ont 
«Iroit à $0.10 de plus l'heure que leur salaire 
régulier. 

d) Rémunération de nuit: Tout salarié faisant 
partie d'une équipe de nuit a droit à $0.05 de 
plus l'heure que son salaire régulier." 

5° Le paragraphe "e" de l'article VII est ra«lié. 
(Document "A" annexé à l'arrêté) 

A. MORISSET, 
25555-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Zone I 
b) Apprentices: Year 

1st 2nd 3rd 4th 
All t rades $0.34 $0.40 $0.50 $0.60 

Zone II 
All trades $0.30 $0.36 $0.44 $0.54 

c) Gang foremen: Gang foremen shall receive 
$0.10 more per hour than their regular rate of 
P a . v : 

d) Night work: Every night-shift employee 
shall receive $0.05 more per hour than his regular 
rate of pay." 

5. Subsection "e" of section VII is stricken off. 
(Document " B " annexed to the Order) 

A. MORISSET, 
25555-0 Clerk of the Executive Council. 

Action en séparation de corps Action for Separation as to Bed 
et de biens and Board and Property 

Canada, Province de Québec, district d'Abitibi, Canada, Province of Quebec, district of Abitibi, 
cour supérieure, N° 7843. Gertrude Eliane La- Superior Court, No. 7843. Gertrude Eliane La-
chance." ménagère, résidant à Val d'Or, épouse chance, housewife, wife common as to property 
commude' en biens de Patrick John Coyne, de- of Patrick John Coyne, residing at Val d'Or, 
manderesse vs Patrick John Coyne, foreur à plaintiff, vs Patrick John Coyne, diamond Driller, 
diamants, maintenant également de Val d'Or, now residing at Val d'Or, defendant, 
défendeur. 
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Une action en séparation «le corps et de biens 
a été instituée contre le défendeur en cette cause 
le 25 mai, L940. 

Val d'Or, Que., ce 2 août, 1949. 
Le Procureur de la demanderesse, 

25546-0 C.-C. TASCHEREAU. 

Avis divers 

Province de Québec 

M U N I C I P A L I T É D U V I L L A G E D E S T - R É M I 

( C O M T É D E N A P I E R V I L L E ) 

Avis public au sujet de l'érection en ville de 
la Municipalité du village de St-Rémi. 

Avis est donné qu'à sa dernière séance tenue 
le quatrième jour de juillet 1949, le Conseil de 
la Municipalité du village de St-Rémi a décidé, 
par résolution, «le demander au Lieutenant-
gouverneur en Conseil, l'émission de lettres pa­
tentes enregistrant le territoire de la Municipa­
lité du Village de St-Rémi, en Municipalité de 
ville, sous le nom de "Ville de St-Rémi", sous 
l'empire de la loi des Cités et Villes (Statuts Re­
fondus de Québec et 1941, chap. 233). 

Le territoire de la nouvelle municipalité sera 
le même que celui «le l'ancienne. 

Le chiffre actuel de la population du Village 
de St-Rémi, tel qu'établi par le recensement 
ordonné par ce Conseil est de deux mille cin­
quante-deux âmes (2052). 

Donné au Village de St-Rémi, ce 14ième jour 
de juillet 1949. 

Le Secrétaire-Trésorier de la 
Municipalité du Village de St-Rémi, 

25429-30-4-O J E A N BRASSARD. 

A S S O C I A T I O N D E S V É T É R A N S P R O P R I É T A I R E S 

D E T A X I S D E M O N T R É A L 

V E T E R A N S T A X I O W N E R S A S S O C I A T I O N 

O F M O N T R E A L 

Règlements N° U 

"Le règlement N° 1 est, par les présentes, 
amendé aux fins d'augmenter le nombre des di­
recteurs de cinq à sept." 

Certifiée copie conforme. 
Le Secrétaire-trésorier, 

25526 EDGAR LA VERDURE. 

G A R M E N T C E N T R E C A P I T O L I N C . 

Règlement No 88 

Augmentant le nombre des directeurs 

Qu'il soit décrété comme le règlement N° 38 
que le nombre des directeurs de la compagnie 
soit et il est, par les présentes, augmenté de sept 
(7) à huit (8) personnes dont cinq (5) formeront 
quorum. 

Que le règlement N° 3A de la compagnie soit 
modifié en changeant le mot " 7 " de la deuxième 
ligne en " 8 " ; et 

Que le règlement N° 3D de la compagnie soit 
modifié en changeant le mot " 3 " dans sa pre­
mière ligne en " 5 " . 

Montréal, 28 juin 1949. 
Le Président, 

25535 HARRY ROTHER. 

An action in separation as to bed, board and 
projierty has been taken against the defendant 
on May 25, 1949. 

Val d'Or, August 2, 1949. 
C. C. TASCIIEREAU, 

25546-0 Attorney for Plaintiff. 

Miscellaneous Notices 

Province of Quebec 

V I L L A G E M U N I C I P A L I T Y O F S T - R É M I 

( C O U N T T O F N A P I E R V I L L E ) 

Public notice in view of the erection into a 
Town of the Municipality of St-Rémi. 

Notice is hereby given that at its last meeting 
held on July the 4th 1949, the Council of the 
Village Municipality of St-Rémi has decided, 
by resolution, to apply to the Lieutenant- Gov­
ernor in Council for the obtention of letters 
patent, erecting the territory of the Village 
Municipality of St-Rémi into a Town Muni­
cipality, under the provisions of the Act, re­
garding Cities and Towns (revised statutes of 
Quebec 1941, chap. 233). 

The territory of the new Municipality will be 
the same as that of the former one. 

The actual number of souls in the Village of 
St-Rcmi, as established by a census ma«le upon 
the order of the Council, is of two thousand 
and fifty-two (2,052). 

Given at the Village of St-Rémi, this 14th 
day of July 1949. 

JEAN BRASSARD, 
Secretary-Treasurer of the Village 

25429-30-4-O Municipality of St-Rémi. 

A S S O C I A T I O N D E S V É T É R A N S P R O P R I É T A I R E S 

D E T A X I S D E M O N T R É A L 

V E T E R A N S T A X I O W N E R S A S S O C I A T I O N 

O F M O N T R E A L 

By-Law No. H 

"By-Law No. 1 is hereby amended so as to 
increase the number of directors from five to 
seven." 

Certified a true copy. 
EDGAR LA VERDURE, 

25526-o Secretary-Treasurer. 

G A R M E N T C E N T R E C A P I T O L I N C . 

By-Law No. 88 

Increasing number of Directors 

Be it enacted as By-Law No. 38 that the num­
ber of Directors of the Company be and the 
same is hereby increased from Seven (7) to 
Eight (8) persons whereof Five (5) shall cons­
titute a quorum. 

That By-Law No. 3A of the Company be a-
mended by changing the word " 7 " in the second 
line to " 8 " ; and 

That By-law No. 3D of the Company be a-
mended by changing the word " 3 " m the first 
line thereof to " 5 " . 

Montreal, June 28,1949. 
HARRY ROTHER, 

25535-0 President. 
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Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Chantier Coopé­
ratif de rU.C.C. de St-Méthode", en date du 9 
juillet 1949, dont le siège social est situé à Saint-
Méthode, comté de Roberval, et que ce docu­
ment a été déposé dans les archives du Secré­
tariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 10 août 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
25527-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Loi D U R É G I M E D E S E A U X C O U R A N T E S . 

Chapitre 98, S.R.Q. 1941, 
Formule 2. 

2. (Article 35) 
Avis de la demande du dépôt des plans et devis 

Avis est donné au public conformément à 
l'article 35 de la Loi du régime des eaux courantes 
que "Consolidated Paper Corporation Limited," 
de la Cité de Montréal, dans le comté d'Hoche-
laga, se propose de faire les travaux suivants 
Eriger un barrage pour le flottage de bois sur la 
rivière Mattawin, à environ cinq milles du Village 
de St. Guillaume Nord, comté de Joliette. 

Avis est de plus donné qu'une requête à cette 
fin accompagnée des plans et devis indiquant 
la nature de l'ouvrage, et les terrains qui seront 
affectés par ces travaux, a été transmise au mi­
nistre des Ressources Hydrauliques, et qu'un 
duplicata de ces plans et devis a été déposé au 
bureau de la division d'enregistrement de Jo­
liette, à Joliette, P.Q. 

La demande contenue dans la requête sera 
prise en considération par le Lieutenant-Gou­
verneur en Conseil le ou après le dixième jour 
suivant la date de la publication du présent avis 
dans la Gazette Officielle de Québec. 

C O N S O L I D A T E D P A P E R C O R P O R A T I O N L I M I T E D , 

Le Vice-Président, 
25528 GEORGE HENDERSON. 

P I N A T E L P I E C E D Y E W O R K S L T D . 

Règlement spécial " C " 

Augmentant le nombre des directeurs de la 
compagnie de trois à cinq. 

"Nombre—Les affaires de la compagnie se­
ront administrées par un bureau de direction de 
cinq (5) directeurs." 

Extrait conforme certifié. 
Le Secrétaire, 

25536 HUGH B. GRIFFITH. 

Avis est par les présentes dqnné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Chantier Coopé­
ratif de l'U.C.C. de Ste-Cécile", en date du 20 
juin 1949, dont le siège social est situé à Ste-Cé­
cile, comté de Frontenac, et que ce document 
a été déposé dans les archives du Secrétariat de 
la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 28 juillet 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
25541-o JEAN BRUCHÊSI. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the coopérative syndicate "Chan-
tier Coopératif de l'U.( .( ' . de St-Méthode", under 
date the ninth day of July, 1949, whereof the 
head office is at Saint-Méthode, county of Ro­
berval, and that the said document has been 
filed in the archives of the department of the 
Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this tenth day of August, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
25527 Under Secretary of the Province. 

W A T E R - C O U R S E A C T . 

Chapter 98, R.S.Q. 1941, 
Form 2. 

2. (Section 35) 
Notice of Application and Deposit of Plan 

and specifications 

Public notice is hereby given, in accordance 
with section 35 of the Water-Course Act, that 
"Consolidated Paper Corporation Limited," of 
the City of Montreal, in the County of Hoche-
laga, intends to execute the following work (erect 
a driving dam on the Mattawin River about 
five miles upstream from the Village of St. Guil­
laume Nord, in the County of Joliette). 

Notice is also given that a petition to that 
effect, accompanied by a plan and specifications 
showing the nature of the work, and the land 
which will be affected by such work, has been 
forwarded to the Minister of Hydraulic Re­
sources, and that a duplicate of such plan and 
specifications has been deposited at the registry 
office of the registration division of Joliette, at 
Joliette, P.Q. 

The application contained in the petition will 
be taken into consideration by the Lieutenant-
Governor in Council on or after the tenth day 
following the date of the publication of this 
notice in the Quebec Official Gazette. 

C O N S O L I D A T E D P A P E R C O R P O R A T I O N L I M I T E D , 

GEORGE HENDERSON, 
25528-0 ' Vice-President. 

P I N A T E L P I E C E D Y E W O R K S L T D . 

Special By-Law "C" 

Increasing the directorate of the Company 
from three to five. 

"Number—The affairs of the Company shall 
be managed by a board of five (5) directors." 

Certified True Extract. 
HUGH B. GRIFFITH, 

25536-0 Secretary. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Chan-
tier Coopératif de l'U.C.C. de Ste-Cécile", under 
date the twentieth day of June, 1949, whereof 
the head office is at Ste-Cécile, county of Fron­
tenac, and that the said document has been filed 
in the archives of the department of the Provin­
cial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-eight day of July, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
25541 Under Secretary of the Province. 
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A I V S 

(Loi «les syndicats professionnt'ls) 

Lu formation «l'une société, sous le nom «le 

"lie Syndicat Catholique «lu Tricot de Québec 
Inc.", pour l'étiule, la défense et le développe* 
ment des intérêts (Vonoiniqnes, sociaux et moraux 
«le ses membres, à été autorisée par le Secrétaire 
de la Province le 21 février 1948. 

_ Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé à Québec, district «le Québec. 

Le Sous-secrétaire adjoint «le la Province, 
25540-c- RAOUL-E. FONTAINE. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original «le la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "La Caisse Populaire «le 
Maniwaki", en «late du 10 juillet 1949, dont le 
siège social est situé à Maniwaki, comté de Gati-
neau, et que ce document a été déposé dans les 
archives du Secrétariat «le la Province. 

Donné au bureau du'Secrétaire «le la Province, 
le 2 août 1949. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
25547-0 JEAN BRUCHÊSI. 

NOTICE 

(Professional Symlicates' Act) 

The formation of au association under the 
name of "Le Syndicat Catholique «lu Tricot «le 
Québec Inc." for the study, défonce and pro­
motion of the economic, social and moral in­
terests of its members, has been authorised by 
the Provincial Secretary on February 24, 1948. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Québec, «listriet of 
Quebec. 

RAOUL E. FONTAINE, 
25540 Acting Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has «luly received the 
third copy of the original of the «leclaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire «le Maniwaki", under «late the 
tenth day of July, 1949, whereof the head office 
is at Maniwaki, county of Gatineau, ami that 
the said document has been filed in the archives 
of the department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this second day of August, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
25547 Under Secretary of the Province. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire «le la Province a dûment reçu le troi­
sième original «le la déclaration de fondation «lu 
syndicat coopératif "La Caisse Populaire de 
N'ai Barrette", en date «lu 20 mai 1949, dont le 
siège social est situé à Val Barrette, comté «le 
Labelle, et que ce document a été déposé «lans les 
archives du Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la "Province, 
le 23 juin 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
25548-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Su I F F & Co. I N C . 

Extrait des minutes d'une assemblée des di­
recteurs de la compagnie "Shiff & Co. Inc." 
tenue au siège social de la compagnie, 305 nie 
Bellechasse, en la cité de Montréal, P.Q. le 18 
décembre 1948. 

A T T E N D U que les affaires de la compagnie ont 
été administrées par un bureau de direction 
de trois directeurs depuis la date «le son incor­
poration, et 

A T T E N D U qu'il est maintenant jugé désirable 
et de l'intérêt de la compagnie d'augmenter le 
nombre de ses directeurs de trois à quatre. 

E N C O N S É Q U E N C E , qu'il soit et il est, par les 
présentes, résolu à l'unanimité: 

Que le règlement N° 22, connu comme étant 
un règlement augmentant le nombre des direc­
teurs de trois (3) à quatre (4), soit décrété comme 
suit: 

"Les affaires de la compagnie seront adminis­
trées par un bureau de direction de quatre (4) 
directeurs dont deux (2) formeront quorum." 

Copie conforme certifiée. 
Le Président, 

L. SHIFF. 
Le Secrétaire-trésorier, 

25554 S. SHIFF. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire de Val Barrette", under «late 
the twenty-sixth day of May, 1949, whereof the 
head office is at Val Barrette, county of Labelle, 
and that the said document has been filed in the 
archives of the department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-third day of June. 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
25548 Under Secretary of the Province. 

Sin F F & Co. I N C . 

Extract from the Minutes of a Meeting of 
Directors of "Shiff & Co. Inc.", held at the 
Head Office of the Company, 305 Bellechasse 
Street, in the City of Montreal, P.Q., on the 
18th day of December. 1948. 

W H E R E A S the affairs of the Company have, 
since the date of its incorporation, been admi­
nistered by a Board of three Directors, and 

W H E R E A S it is now desirable and in the in­
terest of the Company to increase the number 
of its Directors from three to four. 

Now therefore be and it is hereby unanimously, 
resolved 

T H A T By-law No. 22, known as a By-law in­
creasing the number of Directors from three (3) 
to four (4), be enacted as follows: 

"The affaiis of the Company shall he ad­
ministered by a Board of tour (4) Directors, 
two (2) of whom shall form a quorum." 

Certified true copy. 
L. SHIFF, 

President. 
S. SHIFF, 

25554-0 Secretary-Treasurer, 
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L A P E T I T E S Y M P H O N I E D E M O N T R É A L 

T H E L I T T L E S Y M P H O N Y O F M O N T R E A L 

Règlement N° 12 

Augmentant le nombre des directeurs de la 
corporation sus-nommée de sept à vingt 

MLéJ affaires générales de la société seront 
administrées et contrôlées par le bureau de 
direction composé de vingt membres (20) choisis 
parmi les membres de la société et élus annuelle­
ment à l'assemblée gt'nérale." 

Copie conforme certifiée. 
Le Secrétaire, 

25549 G. M . DRAKE. 

M O U N T R O Y A L R E A L E S T A T E L I M I T E D 

Une assemblée générale spéciale des action­
naires tenue le 10 janvier 1949, à 5300 avenue 
Duquette. Montréal, P.Q. 

Sur motion dûment secondée, il a été résolu 
à l'unanimité: 

"Que le nombre des membres du bureau de 
direction soit et il est, par les présentes, diminué 
de cinq à trois directeurs, tel que prévu au 
règlement numéro trois de la compagnie." 

Nous certifions que le règlement ci-dessus a 
été adopté régulièrement par les actionnaires et 
directeurs de la compagnie, à une assemblée 
générale spéciale tenue le 10 janvier 1949. 

Le Président, 
L. P. TRUDEAU. 
Le Secrétaire et trésorier, 

25553 ESTELLE FORTIN. 

H A W T H O R N E R I D G E L I M I T E D 

Règlement spécial "A" 

SOMMAIRE 

Le règlement spécial "A" stipule que la com­
pagnie cessera d'exercer son commerce à comp­
ter du 7 juin 1949, qu'elle distribuera son actif 
entre ses actionnaires et qu'elle demandera 
l'abandon de sa charte. 

Montréal, le 16 août 1949. 
(Sceau) 

Le Secrétaire, 
25568-0 RALPH C. TEES. 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Coopérative de 
Construction et d'Habitation Ste-Thérèse de 
Blainville", en date du vingt-huit juillet 1949, 
dont le siège social est situé à Ste-Thérèse de 
Blainville, comté de Terrebonne, et que ce do­
cument a été déposé dans les archives du Secré­
tariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 3 août 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
25570-O JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS PUBLIC 

R É G I E P R O V I N C I A L E € > E L ' É L E C T R I C I T É 

"Avis public est par les présentes donné à tous 
intéressés que "The Shawinigan Water & Power 

L A P E T I T E S Y M P H O N I E D E M O N T R É A L 

T H E L I T T L E S Y M P H O N Y O F M O N T R E A L 

By-Law No. 12 

Increasing the number of directors of the above-
named corporation from seven to twenty 

"The general business of the Society shall be 
conducted and controlled by the Board of Di­
rectors, composed of twenty (20) members 
chosen among the members of the Society and 
elected annually at the General Meeting." 

Certified a true copy by 
G. M. DRAKE, 

25549-0 Secretary. 

M O U N T R O Y A L R E A L E S T A T E L I M I T E D 

Special General Meeting of Shareholder 
held on the 10th of January 1949 at 5300 D u r 
quette Avenue, Montreal, P.Q. 

On motion duly seconded and unanimously 
resolved: 

"That the Board of Directors be and is hereby 
reduced from five as provided in By-law number 
Three of the Company to three directors." 

We certify that the above By-law has been 
regularly adopted by the shareholders and 
directors of the Company at a special general 
meeting held on the 10th day of January 1949. 

L. P. TRUDEAU, 
President. 

ESTELLE FORTIN, 
25553-o Secretary and Treasurer. 

it 

H A W T H O R N E R I D G E L I M I T E D 

Special By-Law "A" 

SUMMARY 

Special By-law "A" provides that the Company 
shall cease to carry on business as from June 7, 
1949. that it shall distribute its assets amongst 
its Shareholders, and shall apply for the surren­
der of its Chrater. 

Montréal, August 10, 1949. 
(Seal) 

RALPH C. TEES, 
25508-O ' Secretary. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Coopé­
rative de Construction et d'Habitation Ste-Thé­
rèse de Blainville", under date the twenty-eighth 
day of July, 1949, whereof the head office is at 
Ste-Thérèse de Blainville, county of Terrebonne, 
and that the said document has been "filed in the 
archives of the department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secre­
tary, this third day of August, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
25570 Under Secretary of the Province 

PUBLIC NOTICE 

P R O V I N C I A L E L E C T R I C I T Y B O A R D 

Public notice is hereby given to all interested 
parties that "The Shawinigan Water & Power 
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Company," distributeur d'énergie électrique aux 
termes de la Loi de la Régie Provinciale de l'Elec­
tricité, s'est adressée à la dite régie pour obtenir, 
à compter du 1er novembre 194!), certaines mo­
difications et augmentations de ses taux |M)iir le 
services domestique, commercial et industriel 
dans tout le territoire qu'elle dessert. 

Montréal, ce 15 aoilt 1949. 
Par Ordre 

Le Secrétaire, 
25573-33-2-0 J.-A. MORIN. 

Chartes — Abandon de 

Company", a distributor of electricity under the 
terms of the Provincial Electricity Hoard Act, 
has applied to the said Hoard to obtain, as of 
November 1st 1949, certain adjustments and in­
creases of its rates for the domestic, commercial 
and industrial services throughout all the terri­
tory it is servicing. 

Montreal, August 15, 1949. 
By Order, 

J.-A. MORIN, 
25573-33-2-0 Secretary. 

Charters — Surrender of 

B L E U R Y B U I L D I N G I . V C . 

Avis est par les présentes donné, en vertu de 
la Loi des compagnies de Québec et amendements 
que "Bleury Building Inc." s'adressera au Pro­
cureur général de la province de Québec, pour 
demander la permission d'abandonner sa charte. 

La 0 août 1949. 
Le Secrétaire, 

25550 DAVID SCHACHTER. 

AVIS 

R E N A I S S A N C E C I N É M A I N C . 

Avis est donné conformément à la loi des Com­
pagnies de Québec que la Compagnie "Renais­
sance Cinéma Inc." demandera la permission 
d'abandonner sa charte. 

Montréal, le 15 août 1949. 
Le Procureur de la dite Compagnie, . 

26658-0 (Signé) ROSAIRE BEAUDOIN. 

AVIS 

Conformément aux dispositions de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, la 
compagnie "Lebro Sales Inc." donne, par les 
présentes, avis qu'elle s'adressera au Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec pour obtenir 
l'abandon de sa charte et son annulation à comp­
ter d'une date qu'il lui plaira de fixer. 

Daté à Montréal, le 10 août 1949. 

L E B R O S A L E S I N C . , 

Par le Secrétaire, 
25571 (Signé) OSWOLD CORBER. 

B L E U R Y B U I L D I N G I N C . 

Notice is herebyg iven under the Quebec Com­
panies' Act and Amendments that "Bleury 
Building Inc." intends to apply to the Attorney-
General of the Province of Quebec for leave to 
surrender its charter. 

August 9th, 1949. 
DAVID SCHACHTER, 

25550 Secretary. 

NOTICE 

R E N A I S S A N C E C I N E M A I N C . 

Notice is hereby given, pursuant to the Que­
bec Companies Act, that the company " Re­
naissance Cinéma Inc.", will apply for leave to 
surrender its charter. 

Montreal, August 15, 1949. 
(Signed) ROSAIRE BEAUDOIN, 

25558 Attorney for said company. 

NOTICE 

Under the Provisions of the Quebec Compa­
nies' Act, Part I, "Lebro Sales Inc.", hereby gives 
notice that it will make application to the Lieu­
tenant-Governor of the Province of Quebec for 
the acceptance of the surrender of its Charter 
and its cancellation on and from a date to be 
fixed by him. 

Dated at Montreal, this 16th day of August, 
1949. 

L E B R O S A L E S I N C . . 

Per: (Signed) OSWOLD CORBER, 
2557 l-o . Secretary. 

Département des Affaires municipales Department of Municipal Affairs 

Le soussigné donne"avis que, tel que demandé The undersigned gives notice that as requested 
par une résolution du 4 juillet 1949 du conseil by a resolution of the 4th of July, 1949, of the 
de la municipalité de Poularics, comté d'Abitibi, Council of the Municipality of Poularies, county 
et conformément aux dispositions de l'article of Abitibi, and pursuant to the provisions of 
130 du Code municipal, il a autorisé, en date Article 130 of the Municipal Code, he has au-
du 11 août 1949, que les publications de tous thorized, under date the 11th of August, 1949, 
les avis publics, règlements, résolutions ou or- that publications of all public notices, by-laws, 
dres de la dite corporation, sauf celles requises resolutions or orders of the said corporation, 
dans la Gazette officielle de Québec, se fassent, à with the exception of those required in the 
l'avenir, dans la langue française seulement. Quebec Official Gazette, be made, in the future, in 

the French language only. 
Le .présent avis est publié en conformité de The present notice is published in conformity 

l'article 131 du Code municipal. (10 George with Article 131 of the Municipal Code. (10 
VT, chapitre 55, section 2). George VI, chapter 55, section 2). 

Québec, le 11 août 1949. Quebec, August 11, 1949. 
Le Ministre des Affaires municipales, BONA DUSSAULT, 

25537-o BONA DUSSAULT. 25537 Ministériel Municipal Affairs. 
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Département de l'Agriculture 

Avis de changement du nom de la "Société 
Coopérative Agricole de Beurrerie du Lac-uux-
Sahles" en celui de "Société Coopérative Agri­
cole de Beurrerie de St-Rémi du Lac-aux-Subles". 

Avis est par le présent donné que du consen­
tement du bUNAU de direction de la Société 
Coopérative Agricole de Beurrerie du Luc-aux-
Sahles, société coopérative constituée sous le 
régime de la loi des sociétés coopératives agricoles 
et dont l'avis de formation a été publié à la Ga­
zette officielle de Québec, le 12 mars 1938, le nom 
de cette société est changé en celui de "Société 
Coopérative Agricole de Beurrerie de St-Rémi du 
Lac-aux-Sables". 

Québec, ce huitième jour d'août 1949. 
Le Ministre de l'Agriculture, 

25529-o LAURENT BARRÉ, 

Avis est par le présent donné qu'une société 
coopérative agricole a été constituée dans le 
comté de Dorchester, en vertu de la loi des sociétés 
coopératives agricoles (S.R. 1941, c. 120), sous 
le nom de "La Coopérative de Dorchester" et 
que son principal siège d'affaires est à St-Anselme. 

Québec, ce huitième jour d,'août 1949. 
Le Ministre de l'Agriculture, 

25529-0 LAURENT BARRÉ. 

Department of Agriculture 

Notice of change of name of the "Société 
Coopérative Agricole de Beurrerie du Lac-aux-
Sables", into that of "Société Coopérative Agri­
cole de Beurrerie de St-Rémi du Lac-aux-Sables". 

Notice is hereby given that with the consent 
of the board of directors of the "Société Coopéra­
tive Agricole de Beurrerie du :Lac-aux-Sables", a 
cooperative association formed under authority 
of the Cooperative Agricultural Associations Act 
and whereof the notice of formation was published 
in the Quebec Official Gazette of the 12th of March, 
1938, the name of the said association is changed 
into that of "Société Coopérative Agricole de 
Beurrerie de St-Remi du Lac-aux-Sables". 

Quebec, this eighth day of August, 1949. 
LAURENT BARRÉ, 

25529 Minister of Agriculture. * 

Notice is hereby given that a cooperative agri­
cultural association has been formed in the 
county of Dorchester, under the Cooperative 
Agricultural Associations Act (R.S. 1941, chap. 
120), under the name of "La Coopérative de 
Dorchester", ami that its principal place of busi­
ness is at St-Anselme. 

Quebec, this eighth day of August, 1949. 
LAURENT BARRÉ, 

25529 Minister of Agriculture. 

Département de l'Instruction publique 

N° 397-45. 
Québec, le 3 août 1949. 

Demande est faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, pour les protestants seulement, 
sous le nom de "La Municipalité Scolaire Pro­
testante de Shigawake-Port-Daniel," le terri­
toire suivant, savoir: 

Le Territoire de la nouvelle municipalité est 
borné à l'ouest par la municipalité de Hopetown 
au nord par le côté nord du rang X du canton de 
Hope et le côté nord du rang XV du canton 
Port-Daniel; à l'est par la municipalité de Ste-
Germaine de Gascon et au sud par la Baie des 
Chaleurs. Ce territoire est compris dans une 
ligne commençant sur la rive de la Baie des Cha­
leurs en continuant dans une direction nord 
entre les lots 19 et 20 du rang I, les lots 20 et 21 
du rang H, les lots 32 et 31 des rangs I I I à X 
inclusivement du canton de Hope de là, tournant 
vers l'est le long du côté nord du rang X du can­
ton de Hope et XV du canton de Port-Daniel; 
de là, tournant vers le sud entre les lots 31 et 32 
des rangs XV, XIV, XLTI et XII, les lot 32 et 
33 du rang XI, les lots 31 et 32 des rangs X, IX, 
VLTI, VII, VI et V et les lots 4 et 5 des rangs IV, 
I I I et I, du canton Port-Daniel; de là, à la rive 
de la Baie des Chaleurs en suivant dans une 
direction ouest le long de cette rive jusqu'au point 
de départ. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
25494-32-2-o O. J. DESAULNIERS. 

N° 151-49. 
Québec, le 15 août 1949. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 

Department of Education 

N°. 397-45. 
Quebec, August 3, 1949. 

Application is made to erect into a separate 
school municipality, for Protestants only, under 
the name of "The Protestant School Municipality 
of Shigawake-Port-Daniel", the following ter­
ritory, to wit: 

The territory of the new municipality is bound­
ed on the west by the municipality of Hopctown, 
on the north by the north side of range X of the 
township of Hope, and the north side of range XV 
of the township of Port-Daniel ; on the east by 
the municipality of Ste-Germaine de Gascon 
and on the south by the Baie des Chaleurs. The 
said territory is contained within a line commen­
cing on the shore of the Baie des Chaleurs and 
continuing in a northerly direction between lots 
19 and 20 of range 1, lots 20 and 21 of range II , 
lots 32 and 31 of range ni to X inclusively of the 
township of Hope, thence, turning eastward along 
the north side of range X of the township of 
Hope and XV of the township of Port-Daniel; 
thence, turning southward between lots 31 and 
32 of ranges XV, XIV, Xni and XII ; lots 32 and 
33 of range XI, lots 31 and 32 of ranges X, IX, 
VHI, VII, VI and V and lots 4 and 5 of ranges 
IV, I I I and I, of the township of Port-Daniel; 
thence to the shore of the Baie des Chaleurs run­
ning in a westerly direction along the said shore 
up to the starting point. 

O. J. DESAULNIERS, 
25494-32-2 Superintendent of Education. 

No. 151-49 
Quebec, August 15, 1949. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased by order in council dated 
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20 juillet 1949, de détacher de la municipalité 
.scolaire de Saint-Jean-Baptiste-d'Aseot, dans le 
comté de Sherbrooke, les lots 18 à 21 inclusive­
ment, du rang VI du canton d'Ascot et de les 
annexer à la municipalité s c o l a i r e catholique de 
la Cité de Sherbrooke, dans le même comté. 

Cet arrêté ministériel prendra effet le premier 
juillet 1950. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
25557-0 parB. 0 . FI LTE AU. 

X° 034-48 
Québec, le 8 août 1949. 

Il a plu à Son Honneur le lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date 
du 20 juillet 1949, de détacher de la municipalité 
scolaire d'Orford, dans le comté de Sherbrooke 
le territoire suivant et de l'annexer, pour les 
Protestants seulement, à la municipalité sco­
laire protestante de la cité de Sherbrooke. 

Le territoire inclus est contenu dans les limites 
décrites comme suit: 

Commençant à un point sur la rive ouest du 
Petit lac Magog à un point où les limites de la 
municipalité scolaire de Rock-Forest rencon­
trent celles du comté de Stanstead: cette ligne 
se prolongeant vers l'ouest au chemin public qui 
suit parallèlement la voie du chemin de fer du 
Pacific Canadien, dans une direction nord, jus­
qu'au village de Dauville, en suivant ses limites 
sud, dans une direction ouest jusqu'à la ligne 
séparant les rangs VIII et IX du canton d'Or­
ford, jusqu'à la ligne de division entre les lots 18 
et 17, qui sont sur les limites de Saint-Elie d'Or­
ford; de là, dans une direction est, en suivant 
la ligne separative entre les lots 17 et 18 du rang 
VIII; de là, dans une direction nord en suivant 
la ligne separative des rangs VII et VIII jusqu'à 
la ligne separative des lots 10 et 17; de là, dans 
une direction est, en suivant cette ligne jusqu'à 
un point sur la ligne de division des rangs VI 
et VH; de là, dans une direction nord en suivant 
cette ligne entre les rangs VI et VII jusqu'à 
la ligne separative des lots 14 et 15 du rang VI; 
de là, dans une direction est, en suivant cette 
ligne jusqu'à la ligne separative des rangs VI 
et V; de là, dans une direction nord en suivant 
cette ligne jusqu'à la ligne separative des lots 
12 et 13 du rang V; de ce point dans un direc­
tion est, en suivant cette ligne jusqu'à un point 
sur la ligne entre les rangs IV et V; de là, dans 
une direction nord en suivant cette ligne jusqu'à 
la ligne separative des lots 2 et 3 du rang V; puis 
dans une direction ouest, en suivant cette ligne 
jusqu'à la ligne separative des rangs V et VI; de 
là dans une direction nord en suivant cette ligne 
jusqu'à la ligne entre les lots 1 et 2 du rang IV; 
de là, dans une direction ouest, en suivant cette 
ligne jusqu'à la ligne entre les rangs VIII et IX; 
de là, dans une direction nord, suivant cette 
ligne jusqu'à la ligne entre le lot 1 du rang IX, 
d'Orford et la municipalité de Brompton; de là 
dans une direction ouest, en suivant cette ligne 
jusqu'à celle qui divise les rangs XII et XIII 
d'Orford; puis dans une direction nord-est, en 
suivant la ligne entre les lots 27 et 28 des rangs 
X et IX de Brompton (St-Denis de Brompton), 
jusqu'à la ligne separative des rangs IX et VIII 

finis dans une direction sud-est, en suivant la 
igne entre les rangs IX et VIII jusqu'à celle 

qui divise les lots 34 et 35 du rang VIII; de là, 
dans une direction nord-est, en suivant cette 
ligne jusqu'à celle qui divise les rangs VIII et 
VII; de là, en continuant dans une direction sud-
est, en suivant cette ligne jusqu'à celle qui divise 
les lots 21 et 22 du rang VII; de là, dans une 

July 20, 1949, to detach from the school muni­
cipality of Saint-Jean-Baptiste-d'Ascot, in the 
county of Sherbrooke, lots 18 to 21 inclusively, 
of range VI of the township of Ascot, and to 
annex them to the Catholic school municipality 
of the City of Sherbrooke, in the same county. 

This order in council will become effective on 
the first of Julv, 1950. 

Per B. O. FILTEAU, 
25557 Superintendent of Education. 

No. 034-48. 
Quebec August 8, 1949. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
July 20. 1949, that the following territory be 
detached from the School Municipality of Or-
ford, in the County of Sherbrooke, and annexed, 
for Protestants oi ly. to the Protestant School 
Municipality of the City of Sherbrooke. 

The territory included is contained within 
the boundary line described as follows: 

"Starting at a point on the west shore of 
Little Lake Magog at the junction of the muni­
cipality of Rock-Forest and Stanstead County; 
going west to the public highway which runs 
parallel to the Canadian Pacific Railroad track; 
north to the village of Dauville, following its 
south and westerly boundaries, continuing on 
the line between Range VIII and IX of the town­
ship of Orford to a point between lots 18 and 17 
which is on the boundary of St. Elie d'Orford; 
thence in an easterly direction along the line 
between lots 17 and 18 of Range VIII; thence in 
a northerly direction along the line between 
Ranges VII and VIII to the line between lots 
10 and 17; thence in an easterly direction along 
this line to a point on the line between Ranges 
VI and VII; thence in a northerly direction along 
the line between Ranges VI and VII to the line 
between lots 14 and 15 of Range VI; thence in an 
eaterly direction along this line to the line Ix.*-
tween Ranges V and VI; thence in a northerly 
direction along this line to the line between lots 
12 and 13 of Range V; thence in an easterly direc­
tion along this line to a point on the line between 
Ranges IV and V; thence in a northerly di­
rection along this line to the line between lots 
2 and 3 of Range V; thence in a westerly direction 
along this line to a line between Ranges V and 
VI; thence in a northerly direction along this 
line to the line between lots 1 and 2 of Range 
IV; thence in a westerly direction along this line 
to the line between Ranges VIII and IX; thence 
in a northerly direction along this line to the line 
between lots 1 of Range IX of Orford and the 
municipality of Brompton; thence in a westerly 
direction along this line to the line between 
Ranges XII and XIII of Orford; thence in a 
north-easterly direction along the line between 
lots 27 and 28 of Ranges X and IX of Bromp­
ton (St. Denis de Brompton) to the line between 
Ranges IX and VIII; thence in a south easter­
ly direction along the line between Ranges IX 
and VIII to the line between lots 34 and 35 of 
Range VIII; thence in a north-easterly direction 
along this line to the line between Ranges VIII 
and VII; thence in a south-easterly direction along 
this line to the line between lots 21 and 22 of 
Range VII; thence in a north-easterly direction 
along this line to the line between Ranges VII 
and VI; thence in a south-easterly direction along 
this line to the line between lots 24 and 25 of 
Range VI; thence in a north-easterly direction 
along this line to the line between Ranges VI 
and V; thence in a north-westerly direction 
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direction nord-«'st, en suivant cette ligne jusqu'à 
lu ligne de division des rangs VII et VI, puis en 
continuant d é n i une direction sud-est en suivant 
cette ligne JUMU'I celle qui divise les lots 21 et 
25 du rang VI; de là dans une direction nord-
est, M SttlVAnt cette ligne jusqu'à la ligne sepa­
rative des rangs VI et V; puis dans une direction 
nord-ouest, le long de cette ligne jusqu'à celle 
qui sépare les lots 23 et 24 du rang V; de là, 
dans une direction nord-est en suivant cette 
ligue jusqu'à la ligne separative des rangs V et 
IV, puis en suivant, cette ligne dans une direc­
tion sud-est jusqu'à celle qui sépare les lots 32 
et 33 du rang IV; de là, dans une direction nord-
est, en suivant cette ligne jusqu'au milieu de la 
rivière Saint-François, puis en suivant cette 
ligne dans le milieu de la rivière Saint-François, 
dans une direction sud, jusqu'à la ligne se­
parative entre le lot (5 du rang I d'Orford, et 
la Cité de Sherbrooke; «le là, en suivant cette 
ligne dans une direction ouest, jusqu'à la ligne 
separative des rangs I et I I ; de là, dans une di­
rection sud, en suivant cette ligne jusqu'à un 
point situé dans le milieu de la rivière Magog, 
puis en suivant cette ligne dans une direction 
sud-ouest, dans le milieu de la rivière Magog, 
jusqu'à son embouchure au Petit lac Magog; «le 
là, en suivant cette ligne dans une direction 
ouest le long «le la rive nord et, «lans une direction 
sud le long «le la rive ouest dudit lac, jus«|u'au 
point de départ. 

Cette annexion prendra effet le 1er juillet 
1950. 

Ix> Surintendant «le l'Instruction publique, 
25557 O.-.I. DESAULNIERS. 

along this line to the line between lots 23 and 
24, of ituugc V; thence in a north-easterly di­
rection along this line to the line between Ranges 
V ind IV; thence in a south-easterly direction 
along this line to the line between lots 32 and 
33 of Range IV; thence in a north-easterly direc­
tion along this line to the middle of the St. 
Francis River; thence following a line in the 
middle of the St. Francis River in a southerly 
direction to the line between lot 0 of Range I 
of Orford ami the city of Sherbrooke; theme 
in a westerly direction along this line to the 
line between Ranges I ami II ; thence in a south­
erly direction along this line to a point in the 
middle of the Magog River; thence in a south­
westerly direction along a line in the middle of 
the Magog River to its outlet at Little Lake 
Magog: thence in a westerly direction along 
the north shore and a southerly direction along 
the west shore of the said Lake to the point of 
origin. 

This annexation will become effective on July 
1st, 1950. 

0 . J. DESAULNIERS, 
25557-0 Superintendant of Education. 

Département des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 

AVIS 

Cadastre officiel du village «le Lauzon, quartier 
Couture, maintenant Ville «le l . a u / n i i . divi­
sion d'enregistrement de Lévis. 

Avis est par la présente donné que les lots 
1055-2-2, 1057 à 1059, 1001 à 1004, 1070-4, 1143, 
partie «lu lot 1050 sont annulés; ](fs lots 1053-4, 
1054, 1055-1, 1055-2-1, 1005-1, 1005-2, 1000, 
1007. 1069-1, 1069-2, 1070-2, 1070-3, 1071-1. 
1071-3, 1072, 1088-1 sont corrigés et le lot 1060 
est amendé en vertu des articles 2174 et 2174A 
«lu Code civil. 

Québec, le 22 juin 1949. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Ca«lastre, 
Le Sous-ministre, 

25530-O A VILA BÉDARD. 

Département du Travail 

NOTICE 

Officiai Cadastre of the Village of Lauzon, Cou­
ture Ward, now Town of ban/on. Registration 
Division of Levis. 

Notice is hereby given that lots 1055-2-2, 
1057 to 1059, 1061 to 1064, 1070-4, 1143, part of 
lot 1050 arc cancelled; lots 1053-4, 1054, 1055,-1 
1055-2-1, 1065-1, 1005-2, 1006, 1007, 1009-1 
1069-2, 1070-2, 1070-3, 1071-1, 1071-3, 1072, 
1088-1 are corrected and lot 1060 is amended in 
virtue of Articles 2174 and 2174A of the civil 

Code. 
Quebec, June the 22nd, 1949. 

Department «>f Lands and Forests, 
Cwlastral Branch, 
A VILA BÉDARD, 

25530-O Deputy-Minister. 

Department of Labour 

AVIS 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 103 et amende­
ments), que la Globus Leather Company Lim-
iteci lui a présenté une requête à l'effet d'être 
acceptée comme partie co-contractante à la con­
vention collective «le travail relative aux tanneries 
et corroieries dans la province «le Québec, rendue 
obligatoire par le décret numéro 523 du 5 février 
1940. 

NOTICE 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreetnent Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
that the Globus Leather Company Limited has 
submitted to him a request to be accepted as 
co-contracting party to the collective labour 
agreement relating to the tanners and curriers 
in the province of Quebec, rendered obligatory 
by the decree numl>er 523 of February 5, 1940. 
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Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GERARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 20 août, 1949. 25565-o 

Avis D ' A I T H O U A T I O N D E K È U L E M E N T S 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes et ce, con­
formément aux dispositions de la Loi de la con­
vention collective (Statuts refondus de Québec 
1941, chapitre 103 et amendements), que par 
l'arrêté en conseil numéro 882 du 11 août 1949 
(section "D") , deux nouveaux règlements du 
Comité paritaire de l'Industrie de la Construc­
tion des comtés de Roberval, Lac St-Jean, Chi-
coutimi et Charlevoix-Saguenay ont été ap­
prouvés et ajoutés à l'article XV, (relatif au cer­
tificat de qualification,) de la constitution et des 
règlementx dudit Comité paritaire, déjà ap­
prouvés par l'arrêté en conseil numéro 3215 du 
17 août 1945 et subséquemment amendés à 
plusieurs reprises. 

En vertu de la Loi, les dispositions suivantes 
desdits nouveaux règlements de ce Comité pari­
taire ont été déclarées obligatoires: 

"Le comité paritaire décide que le certificat 
de qualification soit rendu obligatoire, à comp­
ter du 1er septembre 1949, pour les briqueteurs 
qui exercent leur métier dans les comtés d'Abi-
tibi-est, Abitibi-ouest et Rouyn-Noranda. 

D'accord avec l'article 30 de la Loi, les syn­
dicats nationaux de la construction des trois 
comtés susmentionnés, sont autorisés à émettre 
des certificats de qualification en faveur de leurs 
membres, après leur avoir fait subir un examen." 

Le Sous-ministre du Travail, 
GERARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 20 août 1949. 25556-0 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que, le 
Comité paritaire des barbiers et coiffeurs de 
Salaberry-de-Valleyfield, établi en exécution du 
décret numéro 1259, du 7 août 1947, a été auto­
risé par règlement approuvé par l'arrêté en con­
seil numéro 841, du 3 août 1949, section "A" 
le tout, d'accord avec les dispositions de la Loi de 
la convention collective (Statuts refondus de 
Québec 1941, chapitre 163 et amendements), à 
prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés assujettis au­
dit décret, suivant la méthode et le taux ci-après 
mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 17 août 
1949 au 16 août 1950; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à ^ (je 1% de leurs listes 
de paye. 

b) Les artisans régis par le décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à % de 1% du salaire établi dans le décret 
pour le salarié compagnon le moins rémunéré, 
soit $25.00 par semaine. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par-
tics may wish to set forth. 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of L a b o u r . 

Department of Labour, 
Quebec, Au ust 20, 1949. 25505-O 

N O T I C E O F A P P R O V A L of B Y - L A W S 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 1G3 
and amendments), that by Order-in-Council 
No. 882 of August 11, 1949, (Part "D") two new 
regulations of the Parity Committee of the 
Construction Industry of the Counties of Ro­
berval, L a k e St. John < ' h i r o n t un i and Charle­
voix-Saguenay have been approved and added 
to Article XV (relating to the certificate of com­
petency), of the constitution and by-laws of the 
said parity committee, already approved by 
Order-in-Council No. 3215 of August 17, 1945 
and subsequently amended on several occasions. 

Under the Act, the following provisions of the 
said new by-laws of this Parity Committee have 
been declared obligatory: 

"The Parity Committee decided that as and 
from September 1st, 1949, the certificate of com­
petency be rendered obligatory for bricklayers 
plying their trade in the counties of Abitibi-
East, Abitibi-West and Rouyn-Noranda. 

Under article 30 of the Act, the National 
Syndicates of the Building Industry in the 
three aforementioned counties, are authorized 
to issue certificates of competency to their mem­
bers, after subjecting them to an examination." 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, August 20, 1949 25556-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Comité 
paritaire des Barbiers et Coiffeurs de Salaberry-
de-Valleyfield, formed under decree No. 1259 of 
August 7, 1947, has been authorized by a by-law 
approved by order in council No. 841 of August 
3, 1949, part "A", in accordance with the prov­
isions of the Collective Agreement Act (R.S.Q. 
1941 Chapter 163 and amendments), to levy 
assessments upon the professional employers ar­
tisans and employees governed by the said decree, 
according to the mode and rate hereinafter men­
tioned : 

1. Levy 

The period of levy extends from August 17, 
1949, to August 16, 1950, such levy shall be ap­
plied in the followingenanner: 

a) The professionnal employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
sum equivalent to 3^ of 1% of their pay-roll. 

b) The artisans governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
in the decree for a journeyman, namely $25.00 
per week. 
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c) Î es salaries régis pur le décret doivent ver- c) The employees governed by the decree shall 
ser au Comité paritaire une somme équivalente pay to the Parity Committee a sum equivalent 
à de 1% de leur rémunération. to of 1% of their remuneration. 

2. Mode de jM-reeption 

Kl i vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition 
des employers professionnels, «les formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués les 
heures de travail, l'argent perçu au cours de la 
semaine et les sommes versées au Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit voir à 
ce «nie ces rapports soient remplis et retournés 
au Comité paritaire à tous les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à 
la fin de chaque semaine à même le salaire de 
chacun de ses salariés les sommes qui reviennent 
au ( ' o m i t é paritaire. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au Comité pari­
taire. Ce comité a le pouvoir d'exiger l'asser-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à propos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité paritaire le ou avant le 
mercredi suivant la date d'expiration de la période 
pour laquelle il est exigible. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opéra­
tions financières au ministre du Travail, aux pé­
riodes fixes suivantes 31 mars, 30 juin, 30 sep­
tembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des dépen­
ses probables du Comité paritaire des barbiers 
et coiffeurs de Salaberry de Yalleyfield, pour la 
période se terminant le 10 août 1950. 

2. Mode of collection 

lu order to facilitate the collection of such 
assessments, the Parity Committee shall supply 
the professional employers with printed forms 
indicating the hours of labour, the money collect­
ed during the week and the sums paid to the 
Parity Committee. The professional employer 
shall have the reports completed and sent to the 
Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week from the wages of every one 
of his employees, the sums owed to the Parity 
Committee. 

The repoit of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Com­
tes. This committee has the right to exact 
sworn reports when deemed advisable. 

The report, together with the assessments, 
shall be sent to the Parity Committee on or 
before the Wednesday following the date of ex­
piration of the period for which it is requirable. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of its financial operations to the Minister 
of Labour, on the following dates: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Comité paritaire des 
Harbiers et Coiffeurs de Salaberry-de-Valleyfield 
for the period ending August 10, 1950. 

C O M I T É P A R I T A I R E D E S B A R B I E R S E T C O I F F E U R S C O M I T É P A R I T A I R E D E S B A R B I E R S E T C O I F F E U R S 

D E S A L A B E R R Y D E V A L L E Y F I E L D D E S A L A B E R R Y - D E - V A L L E Y F I E L D 

Etat des recettes et des dépenses probables pour Estimate of the receipts and disbursements for 
la période comprise entre le 17 août 1949 et le the period between August 17, 1949, and Au-

' 10 août 1950. gust 10, 1950. 

Recettes: 
Cotisations {]/2 de 1%): 

Employeurs professionnels, artisans 
et salariés 

Honoraires d'examen 
$774.00 

30.00 

Receipts: 
Assessments: (j^of 1%): 

Professional employers, artisans and 
employees $774.00 

Examination fees 30.00 

Dépenses: 
Frais légaux, frais de cause, frais de 

déplacements des inspecteurs 
Timbres-postes, téléphone, assurances 
Loyer 
Vérification des livres 
Impressions, papeterie et publicité . . . 
Imprévu et divers 
Salaire du secrétaire 

$804.00 
Expenses: 

Legal fees, proceedings, travelling ex-
$351.00 penses of inspectors 

83.00 Stamps, telephone, insurances 
25.00 Rent 
20.00 Audition 

100.00 Printing, stationery and publicity. . . . 
100.00 I Tnforeseen expenses and miscellaneous 
125.00 Salary of the secretary 

$804.00 

351.00 
83.00 
25.00 
20.00 

100.00 
100.00 
125.00 

$804.00 $804.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 20 août 1949 25539-o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, August 20, 1949 25539-o 

NOTICE OF LEVY 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du The Honourable Antonio Barrette, Minister 
Travail, donne avis par les présentes que le of Labour, hereby gives notice that the Parity 
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Comité paritaire des barbiers-coiffeurs <le Mont- Committee of Barbers and Men's Hairdressers 
real, établi en exécution du décret numéro 2162, of Montreal, formed under decree No. 2162, of 
du 20 •out 1911, et amendements, a été autorisé August 20, 1941, and amendments, has been 
par règlement approuvé par l'arrêté en conseil authorized by a by-law approved by Order in 
numéro H41 du 3 août 1949, section "It", le tout Council No. N41 of August 3, 1919, part "It", in 
d'accord avec les dispositions de la Ix)i de la conformity with the provisions of the Collective 
convention collective (Statuts refondus «le Que- Agreement Act (Revised Statutes of Quebec 
bee 1941, chapitre 163 et amendements), à préle- Mill, chapter 108 ami amendments), to levy 
ver «les cotisation! des employeurs professionnels, assessments from the professional employers, the 
des artisans et des salariés assujettis audit «lé- artisans and the employees governed by the sai«l 
cret, suivant la méthode et le taux ci-après men- decree, according t«> the method and rate herein-
t ion nés: after mentioned: 

l. Cotisation 1. Assessments 

La période de Cotisation s'éteml du 23 uoût The period of levy extends from August 23, 
1949 au 1er février 1950; cette cotisation s'ex- 1949, to February 1, 1950; it is laid in the follow-
erce comme ci-dessous mentionné: ing manner: 

a) Les employeurs professionnels régis par le a) The professional employers governe«l by the 
décret numéro 2102 et amendements doivent decree No. 2102, and an ici ni n i e n t s, shall pay 
verser au Comité paritaire une somme équiva- to the Parity Committee a sum equivalent to 
lente à Yi de 1% de la liste «les salaires, com- Ĵ j of 1% of the wages, commissions and allow-
missions et allocations qu'ils versent à leur sa- auces pai«l to their employees governed by the 
lariés assujettis audit décret. said «lecree. 

b) Lei artisans assujettis au décret numéro b) The artisans subject to decree No. 2102, 
2102 et amendements doivent «'gaiement verser and amendments, shall also pay to the Parity 
au Comité paritaire une somme équivalente à Committee a sum equivalent to % of 1% of 
Yi de 1% du salaire moyen de $25.00 par se- the average wage of S25.00 per week. 
maine. 

c) Les salariés régis par le décret numéro 2162 c) The employees governed by decree No. 
et amendements doivent verser au Comité pari- 2102, and amendments, shall pay to the Parity 
taire une somme équivalente à Yi *' e 1% des Committee a sum equivalent to Yi of 1% of 
salaires, commissions et allocations reçus. the wages, commissions and allowances received. 

2. Mode dc perception 2. Mode of collection 

En vue «le faciliter la perception ^des cotisa- In or«ler to facilitate the collection of these 
tions, le Comité paritaire met à la disposition assessments, the Parity Conimitte shall supply 
des employeurs professionnels «les formules de the professional employers with report forms 
rapport sur lesquelles doivent être indi(jués les indicating the full name ami the address of every 
noms, prénoms et adresses de chaque salarié employee in their employ, his competency, the 
à leur emploi, leur qualification, les heures de hours of labour, the wages pai«l (including the 
travail ainsi que les salaires payés, y compris proportion of the commissions earned) and the 
la proportion «les commissions gagnées et les sums sent to the Parity Committee, 
sommes versées au Comité paritaire. 

L'employeur professionnel doit voir à ce que The professional employer shall see that the 
ces rapports soient remplis et retournés au Comi- reports be completed and sent to the Parity Com^ 
té paritaire à chaque mois. mittee every month. 

L'employeur professionnel doit percevoir à The professional employer shall retain, at the 
la fin de chaque semaine, à même la rémunéra- end of each week, from the wages of every one of 
tion de chacun de ses salarit's, les sommes qui his employees, the sums owed to the Parity 
reviennent au Comité paritaire et les faire par- Committee and forward same himself to the said 
venir lui-même audit Comité. Committee. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit The report of the professional emplover shall 
être signé avant d'être adressé au Comité pari- be signed before it is sent to the Parity Commit-
taire. Ce comité a le pouvoir d'exiger Tasser- tee. The committee has the right to exact 
mentation du«lit rapport chaque fois qu'il le sworn reports when deemed advisable, 
juge a propos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit The report, together with the assessments-
être adressé au Comité paritaire le ou avant le shall be sent to the Parity Committee on or 
mercredi suivant la date d'expiration de la pé- before that Wednesday following the date of expi-
tiode pour laquelle ledit rapport est exigible. ration of the period for which it is requirable. 

3. Rapport financier 3. Financial report 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la Pursuant to the Collective Agreement Act, the 
convention collective, le Comité paritaire doit Parity Committee shall submit to the Minister 
présenter un rapport trimestriel de ses opéra- of Labour a quarterly report of its financial ope-
tions financières au ministre du Travail, aux rations, on the following dates: March 31, 
périodes fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 June 30, September 30 and December 31. 
septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés Hereto annexed is an estimate of the receipts 
prévus par le Comité paritaire des barbiers- and disbursements of the Parity Committee of 
coiffeurs de Montréal, pour la periods comprise Barbers and Men's Hairdressers of Montreal 
entre le 23 août 1949 et le 1er février 1950. for the period between August 23, 1949, and 

February 1, 1950; 
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C O M I T E P A M T A I U E D E S B A R B I E R S - C O I K K E U R S 

D E M O N T R E A L 

Estimé budgétaire pour la période du 23 août 
1949 au 1er février 1950. 

Recettes: 
Cotisations de 1%): 

Employeurs professionnels $3,250.00 
Salariés 3,250.00 
Artisans 2,750.00 

Divers : examens, pénalités 250.00 

$9,500.00 

Débourses: 
Salaires : employés du < 'omité $3,250.00 
Frais d'autos et déplacement pour ex­

écution du travail du Comité 2,112. 50 
Frais de déplacement des membres 

pour assemblées 945.00 
Loyer et éclairage du bureau 325.00 
Entretien du bureau 00.00 
Téléphone et télégrammes 75.00 
Taxes et assu ranees 120.70 
Timbres, frais de poste et d'accise. . . . 180.00 
Papeterie, impression et frais de bu­

reau '. 300.00 
Vérification et rapports trimestriels . . 130 00 
Frais d'examens 400.00 
Mobilier de bureau 225.00 
Publicité et imprévus 101.74 

$8,225.00 
Enquêtes. .. 425.00 
Frais judiciaires et extra-judiciaires... 350.00 
Souscription à la Commission d'ap­

prentissage 500.00 

$1,275.00 

$9,500.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 20 août 1949. 25538-o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire de l'Industrie de l'Imprimerie 
de Montréal et du district, établi en exécution 
du décret numéro 3088, du 7 août 1940, a été 
autorisé par règlement approuvé par l'arrêté en 
conseil numéro 882 du 11 août 1949, section "C", 
le tout conformément aux dispositions de la 
Loi de la convention collective (Statuts re­
fondus de Québec, 1941, chapitre 103 et amende­
ments) à prélever des cotisations des employeurs 
professionnels, des artisans et des salariés assu­
jettis audit décret, suivant la méthode et le taux 
ci-après mentionnés : 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 10 août 
1949 au 10 août 1950 et s'exerce comme ci-des­
sous mentionné: 

a) Tous les employeurs professionnels assu­
jettis au décret numéro 3088 du 7 août 1940 
doivent verser au Comité paritaire un montant 
égal à Yi de 1% de leur liste de paie pour toutes 
les personnes, hommes ou femmes, assujetties 
audit décret. 

T H E P A R I T Y C O M M I T T E E O K B A R B E R S A N D 

M E N ' S H A I R D R E S S E R S O K M O N T R E A L 

Estimated budget for the period between August 
23, 1919 and February 1, 1950. 

Receipts: 
Assessments {Yi of 1%): 

Professional employers $3,250.00 
Employees 3,250.00 
Artisans 2,750.00 

Miscellaneous: examinations, penal­
ties 250.00 

$9,500.00 

Disbursements: 
Salaries : Committee's employees 3,250.00 
Automobile expenses and transporta­

tion for Committee's work 2,112.50 
Travelling expenses of members to at­

tend meetings. 945.00 
Office rent and lighting 325.00 
Office upkeep 00.00 
Telephone and telegrams 75.00 
Taxes and insurance 120.76 
Stamps, postage and excise duties. . . . 180.00 
Stationery, printing and office ex­

penses 300.00 
Auditing and quarterly reports 130.00 
Examination fees 400.00 
Office equipment 225.00 
Publicity and unforeseen expenses . . . 101.74 

$8,225.00 
Investigations 425.00 
Judicial and extra-judicial fees. 350.00 
Subvention to the APPrenticcship 

Comission 500.00 

$1,275.00 

$9,500.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, August 20, 1949. 25538-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of labour, hereby gives notice that the Printing 
Industry Parity Committee for Montreal and 
District, formed under decree number 30S8, of 
August 7, 1940, has been authorized by a by-law-
approved by Order in Council number 882 of 
August 11, 1949, part "C", pursuant to the prov­
isions of the Collective Agreement Act (Revised 
Statutes of Quebec 1941, chapter 103 and amend­
ments), to levy assessments upon the professional 
employers the artisans and the employees govern­
ed by the said decree, according to the method 
and rate hereinafter mentioned: 

1. Levy 

The period of levy extends from August 10 
1949, to August 10, 1950, and shall apply as 
hereinafter mentioned : 

a) All professional employers governed by 
decree No. 30S8 of August 7, 1940, shall pay to 
the Parity Committee an amount equal to ^ of 
1% of their pay roll fqr all persons, men and 
women subject to the said decree. 
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b) Tous les artisans travaillant individuelle­
ment ou en société assujettis audit décret, doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à }•> «le 1% de leur salaire, Pour les fins 
d'application «le ce prélèvement et tie ce règle­
ment, le salaire «le chaque artisan travaillant 
seul ou en socw'tt''. est considéré comme fixé à un 
montant égal au salaire payé au salarié compagnon 
le moins rémunéré. 

c) Tous les salariés «les «leux sexes assujettis 
audit décret doivent verser au Comité paritaire 
une somme équivalente à 3-2 de 1% «le leurs 
salaires, gages ou autres rémunérations. • 

2. Mode de perception 

I*e ou avant le quinzième (16e) j«>ur de chaque 
mois, l'employeur professionnel doit transmettre 
au Comité paritaire un rapport sur les formules 
fournies à cette fin par le Comité paiitaire. iiuii-
quant les salaires, gages ou autre rémunérations 
payés «Jurant le mois précédant à toutes les per­
sonnes à son emploi, assujetties audit décret; il 
doit, en même temps, remettre au Comité pari­
taire le montant «le sa propre cotisation et celle 
de ses salariés. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom «lu Comité Pari­
taire, les prélèvements «le ses salariés à même les 
salaires versés à ces derniers. 

Le rapport «le l'employeur professionnel doit 
être signé avant «l'être adressé au Comité pari­
taire. Le Comité a le droit d'exiger t'assermen-
tation dudit rapport lorsqu'il le juge à propos. 

Les ouvriers ou artisans qui ne sont pas au 
service d'un employeur professionnel doivent, le 
ou avant le quinzième (15e )jour «le chaque mois, 
verser au Comité paritaire le montant de leurs 
prélèvements sur les salaires ou autres rémunéra­
tions qui leur ont été versés durant le mois pré­
cédent, pour tout travail «le même nature ou «le 
même genre que celui visé par le décret, «lans 
la juridiction déterminée par ledit «lécret. Ces 
prélèvements doivent être calculés de la manière 
prévue à l'article 1 ci-dessus. 

/') Ail artisans working individually or in 
partnership, governed by the said «lecree, shall 
pay to the Parity Committee an amount equal 
to 3-2 of 1% of their salary. For the purpose 
of this levy ami this by-law, the salary of each 
artisan, working alone or in partnership, shall 
be considered fixe«l to an amount e«jual to the 
salary paid to the least remunerated journeyman 
employee. 

c) All employees governed by the said decree 
shall pay to the Parity Committee an amount 
equal to Jfjj of 1% of their salaries, wages or 
other remuneration. 

2. Mode of Collection 

On «)r before the fifteenth (15th) day of each 
month, the professional employer shall transmit 
to the Parity Committee a report (on the form 
furnished by the Parity Committee for that 
purpose) stating the salaries, wages ami other 
remuneration paid during the preceding month 
to all persons in his employ subject to the sait! 
«lecree. Simultaneously, the professional em­
ployer shall remit to the said Parity Committee 
the amount of his own assessment ami the as­
sessments of his employees. 

The professional employer shall collect, at 
the expiration of each week, on behalf of the 
Parity Committee, the assessments of his em­
ployees from the wages paitl to them. 

The report of the professional employer shall 
be signe»! before it is sent to the Parity Com­
mittee. The Committee has the right to exact 
sworn reports when deemed advisable. 

Workmen or artisans who are not working for 
a professional employer shall, on or before the 
fifteenth (15th) «lay of each month, remit to the 
Parity Committee the amount of their assess­
ments out of the salaries, wages or other remu­
nerations received during the prece«ling month 
for work of the same nature or kind as that con­
templated by the «lecree, within the jurisdiction 
determined by the said decree. These assess­
ments shall be calculated in the manner set forth 
in the above section 1. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi «le la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel «le ses opérations 
financières au Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé un état des recettes et «les déboursés 
du Comité paritaire de l'Industrie de l'Imprime­
rie de Montréal et du District pour la période 
se terminant le 10 août 1950. 

E S T I M E D E S R E V E N U S E T D É P E N S E S D U C O M I T É E S T I M A T E O F T H E R E C E I P I S A N D D I S B U R S E M E N T S 

P A R I T A I R E D E L ' I N D U S T R I E D E L ' I M P R I M E R I E O F T H E P R I N T I N G I N D U S T R Y P A R I T Y 

D E M O N T R É A L E T D U D I S T R I C T C O M M I T T E E F O R M O N T R E A L A N D D I S T R I C T 

3. Financial Report 

Pursuant to the Collective Agreement Act 
the Parity Committee shall make a quarterly 
report covering its financial operations and remit 
same to the Minister of Labour on the following 
dates: March 31st, June 30th,"September 30th, 
and December 31st. 

There is, annexed hereto, an estimate of the 
receipts and disbursements of the Printing In­
dustry Parity Committee for Montreal and 
District, for the period ending August 10, 1950. 

Pour 
se 

la période commençant le 10 août 1949 et For the period beginning August 10, 1949, and 
terminant le 10 août 1950. lending August 10, 1950. 

Revenus: 
Cotisations {M de 1%): 

Employeurs professionnels, sala­
riés et artisans $90,000 00 
Dommages liquidés 400.00 
Pénalités 200.00 
Intérêt sur obligations — Bons du 
Gouvernement 537.50 
Revenu loyer 2,300.00 

$93,437.50 

Receipts: 
Assessments of 1%): 

Professional employers, employees 
and artisans $90,000.00 

Liquidated damages 
Penalties 
Interest on bonds — Government 

bonds 
Rent Income 

400.00 
200.00 

537.00 
2,300.00 

$93,437.50 
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Sulaires - bureau S31.(501 (II) 
Salaires — inspecteurs (Ville) 19.020 00 
Sulaires — ius|>eeteurs (Centres Ru­

raux) 3.120 00 
Taxes 125.00 
Papeterie & fournitures de bureau . 5,000 00 
Dépenses de voyage (Inspection — 

Ville) 1,000 00 
Dépenses de vovuge (Inspection — 

Centres Ruraux) 2,000 00 
Frais légaux 2,000 00 
Téléphone & télégrammes 000.00 
Timl>res-|K>ste . 000.00 
Vérification îles livres 380.00 
Commission de banque 125(H) 
Fruis généraux 3,700.00 
Jetons de présence aux dédégués . .. 1,200.00 
Fruis de déplacement des délégués. 2,090 00 
Subventions — Commission d'Ap­

prentissage 10.000 00 
Assurance Chômage 300.00 
Fonds de pension 4,500.00 
Divers et imprévus 1,500 00 
Entretien de la propriété; 

Chauffage. . . . . 400 00 
Service du concierge 700 00 
Taxes 300.00 
Assurance 300.00 
Intérêt sur la propriété 725.00 

$92.149.00 
Surplus 1,288.50 

$93,437.50 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 20 août 1949. 25551 -o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le Co­
mité paritaire du commerce de détail à Quéliec, 
établi en exécution du décret numéro 3265, du 
0 septembre 1940 et amendements, a été autorisé 
par règlement approuvé par l'arrêté en conseil 
numéro 882 du 11 août 1949 section "A" le tout 
d'accord avec les dispositions de la Loi du la 
convention collective (Statuts refondus de Qué­
bec, 1941, chapitre 163 et amendements), à pré«-
lever des cotisations des employeurs profession­
nels, des artisans et des salariés assujettis audit 
décret, suivant la méthode et le taux ci-après 
mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er sep­
tembre 1949 au 31 août 1950; cette cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
le décret numéro 3265 doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à V£ de ' % des 
salaires, bonis, pourcentage ou allocations fixés 
ou payés à leurs salariés. 

b) Les artisans régis par le décret numéro 
3265 doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à 3^ de 1% du salaire établi 
pour le commis le moins rémunéré, soit $14.00 
par semaine pour un homme et 13.00 pour une 
femme, tel que stipulé dans ledit décret. 

c) Les salariés régis par ledit décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équi­
valente à X/L de 1% de leurs salaires, bonis, pour­
centages ou allocations fixés ou reçus. 

Ef {tenses: 
Salaries Office 181,664 00 
Salaries insi>ectors (town) 19,020.00 

Salaries inspectors (rural centers) 3,120 00 
Taxes 125 00 
Stationery ami office equipment . .. 5,500.00 
Travelling expenses (inspection — 

town) 1,000 00 
Travelling expenses (inspection — 

rural centers) 2.000.00 
Legal fees 2,000.00 
Telephone and telegrams 000.00 
Postal stamps 900.00 
Audition of books 380.00 
Hank commissions 125.00 
General expenses 3,700.00 
Attendance fees to members 1,200 00 
Travelling expenses of members . .. 2,090.00 
Subventions — Apprenticeship 
Commission.. 10,000.00 

Unemplovment insurance 300.00 
Pension 4.500.00 
Miscellaneous expenses 1,500.00 
Maintenance of Property: 

Fuel 400.00 
Sanitor service 700.00 
Taxes 300.00 
Insurance 300.00 
Interest on property 725.00 

1 $92,149.00 
Surplus 1,288.50 

$93,437.50 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, August 20, 1949. 2555 l-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Quebec 
Retail Trade Parity Committee, established 
under Decree number 3265 of the 6th of Sep­
tember. 1940, and amendments has been au­
thorized by a by-law approved by Order in Coun­
cil number 8cS2 of August 11, 1949, part "A" 
in accordance with the provisions of the Collec­
tive Agreement Act (R.S.Q., 1941, chap. 163 and 
amendments), to levy assessments upon profes­
sional employers, artisans and employees govern­
ed by the said decree, according to the method 
and rate hereinafter mentioned : 

1. Levy 

The period of levy extends from September 
1st, 1949, to August 31st 1950; such levy is ap­
plied in the following manner: 

a) The professionnel employers governed by 
decree No. 3205 shall pay to the Parity Com­
mittee a sum equivalent to % of 1% of the wages, 
bonuses, percentages or allowances fixed or paid 
to their employees. ' 

6) The artisans subject to the said decree No. 
3265 shall pay to the Parity Committee a sum 
equivalent \.ox/io\ 1% of the lowest wages esta­
blished for clerks, i.e. $14.00 per week for men 
and $13.00 for ladies, as stipulated in the decree. 

c) The employees governed by the said decree 
shall pav to the Parity Committee a sum equiva­
lent to ^ 2 of 1% of the wages, bonuses, percent­
ages or allocations, fixed or received. 
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2. Mode de perception 

L'employeur professionnel doit fournir men­
suellement au Comité paritaire, sur des formules 
imprimées et fournies par ledit comité, un rap­
port détaillé indiquant le nom, prénom et le 
sexe de chaque salarié à son emploi, le numéro 
de son certificat, sa qualification ou classifica­
tion, la classification en pourcentage, les heures 
régulières et supplémentaires de travail faites 
chaque semaine, le salaire gagné chaque se­
maine par chacun de ses salariés régis par le 
décret, les sommes versées au Comité paritaire 
et les heures d'ouverture et de fermeture de son 
établissement. 

Ce rapport doit être dûment signé par l'em­
ployeur professionnel et doit être accompagné 
des cotisations payables au Comité paritaire 
par lui-même et par ses salariés. Toutes ces 
sommes doivent être payées en deniers ayant 
cours légal. 

L'employeur professionnel doit voir à ce que 
ces rapports soient faits au complet, c'est-à-dire 
qu'ils couvrent la période de quatre ou cinq 
semaines du même mois, selon le cas, et retour­
nés au Comité paritaire entre le premier et le dix 
de chaque mois, pour le mois précédent; le pre­
mier rapport devant être fait entre le 1er et le 
10 octobre 1949, pour le mois de septembre, et 
ainsi de suite à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à 
la fin de chaque semaine, à même le salaire ou la 
rémunération de ses salariés, les sommes qui re­
viennent au Comité paritaire. 

Le Comité paritaire a le droit d'exiger l'asser-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à propos. 

3. Rapport financier 

D'accord avec l'article 21, de la Loi de la con­
vention collective, le Comité paritaire doit pré­
senter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des débour­
sés prévus du Comité paritaire du Commerce 
de Détail à Québec, pour la période comprise 
entre le 1er septembre 1949 et le 31 août 1950 
inclusivement. 

L E C O M I T É P A R I T A I R E D U C O M M E R C E D E D É T A I L 

A Q U É B E C 

351, boulevard Charest, Québec. 

Estimé des Recette et des Dboursés pour la pé­
riode entre le 1er septembre 1949 et le 31 août 
1950. 
Recettes: 

Cotisations des employeurs profes­
sionnels $16,000.00 

Cotisations des salariés 10,000.00 

$32,000.00 

Déboursés: 
Salaire du Personnel du Bureau du 

Comité, (6 employés) 12,500.00 
Frais de déplacement du Président, et 

des membres 1,500.00 
Inspecteurs: Salaires et Frais de dé­

placement, (4 inspecteurs) 9,500.00 
Bureau des Examinateurs 800.00 
Loyer du Bureau et Téléphone 3,100.00 
Frais légaux 1,800.00 
Vérification des livres 600.00 
Papeterie 1,000.00 

2. Mode of collection 

Each month, the professional employer shall 
send to the Parity Committee on printed forms 
supplied by the said Committee, a complete 
report indicating the name in full and the sex 
of every employee in his employ, the number of 
his certificate, his qualification or classification, 
the percentage classification, the regular and 
overtime hours worked each week, the wages 
earned each week by each one of his employees 
subject to the (lecree and the sums paid to the 
Parity Committee and the opening and closing 
hours of his establishment. 

Such report shall be duly signed by the pro­
fessional employer and shall be sent to the Parity 
Committe together with the assessments paya­
ble by him ami by his employees. Such sums of 
money shall be paid with current money. 

The professional employer shall see to it that, 
these reports be made in full, that they cover the 
period of four or five weeks in the same month, as 
the case may be, and shall return them to the 
Parity Committee between the first and the tenth 
of each month, for the preceding month; the 
first report to be made between the 1st and the 
10th day of October 1919, for the month of Sep­
tember, and so forth, each month. 

The professional employer shall retain each 
week from the wages or remuneration of his em­
ployees the sums owed to the Parity Committee. 

The Parity Committee has the right to exact 
a sworn report when deemed advisable. 

3. Financial report 

Under section 21 of the Collective Agreement 
Act, the Parity Committe shall make a quarterly 
report of its financial operations and remit same 
to the Minister of Labour on the following dates: 
March 31, June 30, September 30 and December 
31. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Quebec Retail Trade Parity 
Committee, for the period between September 
1st, 1949, and August 31st, 1950 inclusively, is 
hereto annexed. 

T H E Q U E B E C R E T A I L T R A D E P A R I T Y 

C O M M I T T E E 

351 Charest Blvd. Quebec. 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between September 1st 1950 and 
August 31st, 1949: 

Receipts: 
Professional employer's assessments. . $16,000.00 
Employers' assessments 10,000.00 

$32,000.00 

Disbursements: 
Salaries in the Committee's Office 

(6 employees) 12,500.00 
Travelling expenses of the chairman 

and members 1,500.00 
Salaries and travelling expenses of 

inspectors (4) 9,500.00 
Board of Examiners 800.00 
Office rent and telephone 3,100.00 
Legal fees 1,800.00 
Audition of books 600.00 
Stationery 1,000.00 
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$32,000.00 $32,000.00 

Le Sous-ininistre du Travail, <J ERARD TREMBLAY, 
GÉRARD TREMBLAY. Deputy Minister of Labour. 

Ministère du Travail, Department of Labour, 
Québec;, le 20 août 1949. 25088-0 Quebec, August 20, 1949. 25552-o 

Département du trésor Treasurery Department 
Assurances Insurance 

Avis D E C H A N G E M E N T D E N O M 

Avis est donné par les présentes que Chartered 
Trust and Executor Company dont le siège social 
est à Toronto, Ontario, a, le 1er juillet 1949, chan­
gé son nom en celui de Chartered Trust Com­
pany, conformément aux dispositions de la Loi 
13 George VI chapitre 29, des Statuts du Canada. 

Donné au bureau du Service des assurances. 
Département du Trésor, le 11 août 1949. 

L'Inspecteur des compagnies de fidéicommis, 
( rEORGES LAFRANCE, 

25509-O Surintendant des assurances. 

Avis D ' É M I S S I O N D E P E R M I S E T D E C E R T I F I C A T 

D ' E N R E G I S T R E M E N T 

Avis est donné par les présentes que "Standard 
Marine Insurance Company Limited", enregis­
trée sous le numéro 493, a obtenu le permis et 
certificat d'enregistrement numéro 3909 qui 
l'autorise, à compter du 27 juillet 1949, à effec­
tuer dans la Province des contrats relatifs aux 
genres d'assurance suivants: Incendie et acces­
soirement— fuite d'eau; Automobile; Chute 
d'aéronef; Dommages à la propriété mobilière 
ou immobilière; Défectuosité d'extincteurs auto­
matiques; Explosion; Grêle limitée; Ouragan; 
Transport intérieur; Tremblement de terre; et en 
outre des contrats d'assurance maritime et de 
navigation intérieure. 

Le siège social de la compagnie est situé à 
Liverpool, Angleterre. 

La compagnie a nommé monsieur James Ri­
chardson, 276 ouest, rue St-Jacques, Montréal, 
son procureur dans la Province. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Department du Trésor, le 5 août 1949. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

25496-32-2-0 Surintendant des assurances. 

Voirie 

N O T I C E O F C H A N G E O F N A M E 

Notice is hereby given that Chartered Trust 
and Executor Company whose head office is at 
Toronto, Ontario, has, on July 1st, 1949, changed 
its name to Chartered Trust Company, in accor­
dance with the provisions of the Act 13 George 
VI chapter 29, of the Statutes of Canada. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 11th of August 1949. 

The Inspector of Trust Companies, 
GEORGES LAFRANCE, 

25569-0 Superintendent of Insurance. 

N O T I C E O F I S S U E O F L I C E N S E A N D C E R T I F I C A T E 

O F R E G I S T R A T I O N 

Notice is hereby given that "Standard Marine 
Insurance Company Limited", registered under 
number 493, has obtained the license and certi­
ficate of registration number 3909 authorizing 
it, as from the 27th of July, 1949, to undertake 
in the Province contracts of insurance of the 
following classes: Fire, and supplementary there­
to — water damage; Automobile; Damage to, or 
loss of, property of any kind, real or personal; 
Earthquake; Explosion; Falling aircraft; Inland 
transportation; Limited hail; Sprinkler leakage; 
Windstorm; and in addition thereto contracts of 
Inland and Ocean marine insurance. 

The head office of the Company is situate at 
Liverpool, England. 

The Company has appointed Mr James Ri­
chardson, 270, St. James Street West, Montreal, 
its attorney in the Province. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 5th of August, 1949. 

For the Treasurer of the Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

25496-32-2-0 Superintendent of Insurance. 

Roads 

AVIS 

Les parties de chemins ci-après désignées 
cesseront à l'avenir d'être entretenues par le 
ministère de la Voirie. Ayant été remplacées 
par de nouvelles sections redressées et améliorées, 
elles sont devenues inutiles pour la circulation : 

Route N° 23 — Lévis-Armstrong. 
Dans la municipalité de la paroisse de Suint-

Henri -de-I,au/on. comté de Lévis: 
Une section de 420 pieds, au nord-est de la 

nouvelle route, sur ou vis-à-vis des lots Nos 
648 et 647; une section de 950 pieds, au nord-est 
de la nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 
647, 645 et 636. 

NOTICE 

The parts of roads hereinafter described will 
cease, for the future, to be maintained by the 
Department of Roads. Having been replaced 
by new straightened and improved sections, they 
have become useless for traffic. 

Highway No. 23 — Levis-Armstrong. 
In the municipality of the parish of Saint-Hen-

ri-de-Lauzon, county of Levis: 
A section of 420 feet, northeast of the new 

highway, on or facing lots Nos. 64S and 647; 
a section of 950 feet, northeast of the new high­
way, on or facing lots Nos. 647. 645 and 636. 

Dépenses de Voyages, ameublement Travelling e x p e n s e s , furniture and 
et divers 1,200 00 miscellaneous 1,200.00 
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H o n t e N° 3 — Lévis-Saint-Lambert-Dundee. 

Dans la municipalité <le la paroisse de Saint-
.lcan-Baptistc-de-Nicolct, comté de Nicolet : 

Une section de 1170 pieds, au sud-est de la 
nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 45, 44 
et 42; une section de 1765 pieds, au sud-est de 
la nouvelle route, sur ou vis-à-vis les lots Nos 38, 
39, 40 et 41. 

Québec, le 5 août 1919. 
Le Ministre de la Voirie, 

25531-0 ANTONIO TALBOT. 

Highway No. 3 — Levis-Saint-Lambcrt-Dun-
dee. 

In the municipality of the parish of Saint-Jeau-
Baptiste de Nicolet, county of Nicolet: 

A section of 1170 feet, southeast of the new 
highway, on or facing lots Nos. 45, 44 and 42; 
a section of 1705 feet, southeast of the new high­
way, on or facing lots Nos. 38, 39, 40 and 41. 

Quebec, August 5, 19'19. 
ANTONIO TALBOT, 

25531 Minister of Roads. 

Examen des Agronomes — Agronomists Examination 

LA CORPORATION D M AOHONOMEB DE LA P R O V I N C E DE Q U É B E C 

A S P I R A N T S A L ' É T U D E DE L ' A C R O N O M I E 

C A N D I D A T E S TO THE STUDY OK A G R I C U L T U R E 

Tableau contenant les noms, prénoms, Age et domicile des aspirants à l'étude de l'agronomie, 
ainsi que le nom des institutions où ils ont étudié. 

Table containing the names, surnames, age and residence of candidates to the study of Agriculture 
and also the name of the institutions where they have studied 

Noms et prénoms 

Names anil surnames 

Allard, François . . . . 
Areand, André 
Beaudoin, Gérard. . . 
Bélanger, Jean-Louis 

Bérard, Jacques-Léo . 
Bisaillon, Luc 
Black, Ernest D 
Boucher, Rosaire . . . . 
Bradford, G. Eric.. . . 
Burke, John Elson . . . 
Busscau, Guy . .. ; . . . 
Cantin, Paul-Eugène. 
Chabot, Armand 
Corbeil, Jean 
Desjardins, Robert . 
Dion, Fernand 
Donoghuc, Lawrence . 
Doyon, Dominique . . 
Dufour, Paul-André. . 
Duguay, Jules 
Gardner, Donald . . . . 
Gauthier, Maurice 
Hotte, Rodolphe 
Hébert, Gérard 
Ide, Alan Graham 
Juneau, Richard 
Laçasse, Armand 

Lachance, Lionel .. 
Lajeunesse, Jean . . 
Lanctot, Raymond 
Langlois, Fabien. . . 

Lavoie, Victorin 

Leduc, Bernard 
Massicotte, Georges. . . . 
Melançon, Jean-Claude. 
Melanson, Hubert 
Patterson, Otto E 

Piquette, René 
Remillard, Denis 
Surprenant, Vianney . 
Tardif, Pierre-Paul . . 
Vaisey, Edgar B 
Vermette, Ls-Camille. 

Résidence 

Domicile 

Bedford, (Missisquoi) 
7398, rue Louis-Hémon, Montréal 
24, rue St-Cyrillc, Lauzon,(Levis) 
1007, 53ième avenue, Pointc-aux-

Trembles 
L'Ange-Gardien, (Rouville) 
Napierville 
St. Augustin 
St-Ludger, (Rivière-du-Loup) 
Foster . 
070, Victoria avenue, Westmount . . . 
9151, rue Lajeunesse, Montréal 
St-Jean-Chrysostôme, (Lévis) 
St-Laurent, I. O 
Ste-Rosalie, (Bagot) : 
234, avenue Querbes, Outremont . . . . 
403 ouest, rue Sherbrooke, Montréal 
Oxford Mills. Ont 
58, rue St-David, Giffard, Québec. . . 
St-Bruno, (Lac St-Jean) 
028, flième avenue, Grand'Mère 
4S72, Côte des Neiges, Montréal . . . . 
Iroquois Falls, Ont 
3552, rue Déséry, Montréal 
745, rue Ste-Angèle, Trois-Rivières . 
2331 Beaconsfield Avenue, Montréal 
45A, Gièine avenue, Shawinigan . . . . 
Notre-Dame-du-Nord, (Témiscamin-

gue). 
505, rue St-Germain est, Rimouski.. 
St-Jacques, (Montcalm) 
078, avenue Outremont, Outremont. 
156, rue Mercier, St-Jean 

Age 

Petite Rivière St-François, (Charle­
voix). 

20, rue St-Ignace, L'Ahord-à-Plouffe. 
Almaville-en-Haut, (St-Maurice). .. . 
St-Guillaume d'Upton, (Yamaska). .. 
5311, rue Fabre, Montréal 
Box 1000, Macdonald College 

St-Jacques, (Montcalm) 
St-Philippe, (Laprairie) 
2173, rue Marie-Anne, Montréal . 
M ont-Joli, (Matane) 
3025, rue Sherbrooke Ouest Mont. 
5918, rue Bordeaux, Montréal 

10 
18 
19 
20 

19 
20 
18 
18 
19 
19 
18 
20 
21 
21 
20 
18 
20 
17 
20 
18 
20 
22 
23 
22 
20 
18 
20 

22 
19 
18 
18 

21 

18 
19 
18 
17 
20 

18 
19 
24 
22 
31 
18 

Institutions 

Collège Laval. 
Ecole Supérieure St-Viateur. 
Ecole Supérieure St-Joseph. 
Ecole Supérieure Le Plateau 

Newton High School. 
Collège de St-Jean 
Arvida High School. 
Ecole Supérieure Mgr-Taehé. 
Macdonald College 
Stanstead College. 
Ecole Supérieure St-Viateur 
Ecole Ouellet 
Séminaire de Québec. 
Séminaire de St-Hyacinthe. . 
Académie Querbes. 
Ecole Supérieure Le Plateau. 
Kemptville High School. 
Chanoine Guimont 
Collège St-Joseph 
Collège du Sacré-Cœur. 
Ashbury College 
Collège des Jésuites de Sudbury. 
Collège du Sacré-Cœur de Sudbury 
Séminaire St-Joseph. 
West Hill High School. 
Ecole Supérieure, Imm-Conception 
Collège du Sacre-Cœur de Sudbury 

Séminaire de Rimouski. 
Collège Roussin. 
Collège Mont Saint-Louis. 
Académie Commerciale Catholique 

de St-Jean. 
École Supérieure St-Grégoire. 

Institut Agricole d'Oka. 
Ecole Supérieure 1mm.-Conception 
Institut Agricole d'Oka. 
Ecole Supérieure St-Stanislas, 
Woodside Senior Secondary School, 

Glasgow. 
Collège Laval. 
École Supérieure de Sherbrooke. 
Institut Agricole d'Oka. 
Séminaire de Rimouski. 
Northern Vocational Toronto 
Ecole Supérieur St-Viateur. 

Montréal, le 1er août 1949.— Montreal, August 1, 1949. 

Le Secrétaire-trésorier 
de la Corporation des Agronomes 

de la Province de Québec, 
25492-0 RENÉ MONETTE. 25492-0 

RENÉ MONETTE, 
Secretary-Treasurer 

of La Corporation des Agronomes 
de la Province de Québec. 
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Liquidations avis de: 

Avis est, par les présentes, donné que, lors 
d'une assemblée' générale «les membres de "La 
Québécoise") société régie par la Lois des syndi­
cats coopératif! de Québec, tenue le 29 juillet 
1949, une résolution a été adoptée, à l'effet que 
les affaires de ladite société soient liquidées vo­
lontairement, et que celle-ci soit dissoute, con­
formément aux dispositions de ladite loi et «le la 
la Loi de lu liquidation volontaire des compagnies 
à fonds social, S.H.Q. 1941, chapitre 27S, et que 
à ces fins. Me (ïuy Dorion, avocat, 400 Boulevard 
('barest, Québec, a été nommé liquidateur de 
ladite société, 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 11 août 1949. 

Ix? Sous-secrétaire «le la Province, 
25500-O JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est. par les présentes, donné que, lors 
d'une assemblée générale Spéciale des actionnaires 
de la compagnie "Duverny Diamond Drilling 
Company Limited'', tenue à Amos, le 30 juin 
1949. une résolution a été dûment adoptée à 
l'effet que ladite compagnie soit liquidée volon­
tairement et dissoute, conformément aux dispo­
sitions de la Loi de la liquidation volontaire des 
compagnies à fonds social. S.R.Q. 1941. chapitre 
27S, et que, à cette fin. M. J.-Lue Racicot, syn­
dic licencié, a été nommé liquidateur. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 28 juillet 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
25666-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Sièges sociaux 

Extrait des minutes d'une assemblée des direc­
teurs de "Le Ciné-Joli Limitée", tenue le 21 
juillet 1949. 

Sur motion dûment adoptée, il fut résolu que 
le siège social de la compagnie soit situé au N° 
50, boulevard Jacques Cartier, en la ville de 
Mont-Joli. 

Copie conforme, 
(Signé) LÉON.RICHARD, 

MARIA [ARRIVÉE, 
25532-0 LÉON PAUL RICHARD. 

Extrait des minutes d'une assemblée des direc­
teurs de "L'Hôtel Commercial de Mont-Joli 
Limitée", tenue le 14 juillet 1949. 

Sur motion dûment adoptée, il a été résolu que 
le siège social de la compagnie soit situé au N° 
159, Avenue de la Gare, en la ville de Mont-Joli. 

(Signé) ROGER MARCOUX, 
A. H. BOUDREAU, 

GUY D'ANJOU. 
Copie conforme, 

GUY D'ANJOU. 25533-0 

Soumissions 

C I T E D E Q U É B E C 

AVIS PUBLIC 

Le trésorier de la cité recevra d'hui au 30 
août 1949 à 12.00 heures a.m. (heure avancée) 

Windings up Notices 

Notice is hereby given that, at a general meet­
ing of the members of "La Québécoise", an asso­
ciation governed by the Cooperative Syndicates 
Act, held on the 29th of July, 1949, a resolution 
was adopted, to the effect that the affairs of the 
said association be voluntarily liquidated, and 
that it be dissolved, pursuant to the provisions of 
the said act and of the Winding-up Act, R.S.Q., 
1941. chapter 27M, and that, for such purpose. 
Me Guy Dorion, advocate, 400 Boulevard ('ba­
rest, Quebec, was appointed liquidator of the 
said association. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this eleventh day of August. 1948. 

JEAN BRUCHESI, 
25500 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that, at a spécial 
general meeting of the shareholders of the com­
pany "Duverny Diamond Drilling Company 
Limited", held at Amos, on the 30th of June, 
1949, a resolution was duly adopted whereby the 
said company be voluntarily wound-up and dis­
solved, pursuant to the provisions of the Winding-
up Act, R.S.Q., 1941. chapter 278, and, that for 
such purpose, Mr. J. Luc Racicot, licensed trus­
tee, was appointed liquidator. 

Given at the office of the Provincial Secretarv, 
Julv 28, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI. 
25506 Under Secretary of the Province. 

Head Offices 

Excerpt from the minutes of a meeting of the 
directors of "Le Ciné-Joli Limitée", held on the 
21st of July, 1949, 

Upon motion duly adopted, it was resolved 
that the head office of the company be situate at 
No. 50 boulevard Jacques Cartier, in the town of 
Mont-Joli. 

True copy, 
(Signed) LÉON RICHARD, 

MARIA LARRIVÊE. 
25532 LÉON PAUL RICHARD. 

Excerpt from the minutes of a meeting of the 
directors of "L'Hôtel Commercial de Mont-
Joli Limitée", held on the 14th of July, 1949. 

Upon motion duly adopted, it was resolved 
that the head office of the company be situate 
at No. 159 Avenue de la Gare, in the town of 
Mont-Joli. 

(Signed) ROGER MARCOUX, 
A. H. BOUDREAU. 

GUY D'ANJOU. 
True Copy, 

GUY D'ANJOU. 25533 

Tenders 

C I T Y O F Q U E B E C 

_ PUBLIC NOTICE 

The City Treasurer will receive up to 12 a.m. 
(noon) (daylight saving time) August 30th 1949, 
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«les soumissions pour l ' a c h a t d'obligations de la 
Cité de Québec, pour un montant global de 
$3,M2G,700.O0, datées du 1er septembre 1949, 
remboursables par séries pendant une période 
de quinze ans, et suivant les Règlements Nos 
747 et 748 de ladite Cité. 

Pour plus amples renseignements et formules 
de soumission, s'adresser au soussigné. 

Daté à Québec, ce loième jour d'août 1949. 
1A: Trésorier de la Cité, 

25578-o C. R. FONTAINE, C.A. 

Province de Québec 

V l L L A O E DE M C M A S T E K V I L L E 

(Comté de Verchères) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à 8 heures p.m. jeudi le 8 septembre 1949 
polir l'achat de $47.000 d'obligations «le la mu­
nicipalité du village «le McMasterville, comté «le 
Verchères, datées «lu 1er juin 1949 et remboursa­
bles en séries «lu 1er juin 1950 au 1er juin 1909 
inclusivement avec intérêt à un taux n'excédant 

f>as 314% par année payable semi-annuellemcnt 
es 1er juin et 1er «lécembre «le chaque année. 

lx! taux «l'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou peut varier suivant les échéances. 
Le tableau d'amortissement est le suivant: 

sealed tenders for the purchase of an issue of 
bonds amounting to $3,826,700.00, dated Sep­
tember 1st 1949, redeemable serially within a 
period of fifteen years, as per by-laws Nos. 747 
and 748 of the City. 

For further information ami tender forms, 
please communicate with the undersigned. 

Dated Quebec, August 15th 1949. 
• C. R. FONTAINE, C.A., 

25578-0 City Treasurer. 

Province of Quebec 

V I L L A G E O F M C M A S T E R V I L L E 

(County of Verchères) 

Public notice is hereby given that seale«l "Ten-
«lers for Ronds" will be received by the under-
signe«l up to eight o'clock in the evening, Thurs«lay 
the eighth «lay of September 1949. f«>r the pur­
chase of $47,000 of bonds of the municipality of 
the village of McMasterville, County of Ver­
chères dated the 1st of June 1949, and redeemable 
serially from the 1st of June 1950, to the 1st of 
June, 1909, inclusively, with interest at a rate 
not exceeding 3 j ^ % per annum, payable semi 
annually the 1st of June and 1st of December 
of each year. The rate of interest offeretl may 
be the same for the total issue or may vary accord­
ing to maturities. The table of redemption is as 
follows: 

Tableau d'am«>rtisscment — $47,000. — 20 uns. Table of Re«lemption — $47,000. — 20 years. 

Année Capital 
1er juin 1950 $1,500.00 
1er juin 1951 1,500.00 
1er juin 1952 2,000.00 
1er juin 1953 2,000.00 
1er juin 1954 2,000.00 
1er juin 1955 2,000.00 
1er juin 1950 2,000.00 
1er juin 1957 2,000.00 
1er juin 1958 2,000.00 
1er juin 1959 2,500.00 
1er juin 1960 2,500.00 
1er juin 1961 2,500.00 
1er juin 1962 2,500.00 
1er juin 1903 2,500.00 
1er juin 1904 2,500.00 
1er juin 1965 3,000.00 
1er juin 1966 3,000.00 
1er juin 1967 3,000.00 
1er juin 1908 3,000.00 
1er juin 1969 3,000.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
Belœil, comté de Verchères. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant total 
de l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts accrus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil du village de McMaster­
ville qui sera tenue le 8 septembre 1949, à 8 
heures p.m., à la salle paroissiale de McMaster­
ville. 

Vear 
1st June, 
1st June, 
1 st June, 
1st June, 
1st June, 
1st June, 
1 st June, 
1st June, 
1st June, 
1st June, 
1st June, 
1st June, 
1 st June, 
1st June, 
1st June, 
1 st June, 
1st June, 
1st June, 
1st June, 
1 st June, 

Capital 
1950 $1,500.00 
1951 
1952 
1953 
1954. ; 
1955 
1950 
1957 
1958 
1959 
1960 
1901 

1,500.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,500.00 
2,500.00 
2,500.00 

1962 2,500.00 
1903.. 
1904.. 
1965. ., 
1900. .. 
1967. .. 
1908. .. 
1969. .. 

2,500.00 
2,500.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure at Mont­
real, Quebec or at Beloeil, county of Verchères. 

The said bonds may be redeemed by anticipa­
tion, in whole or in part, at par, on any interest 
payment date, under authority of chapter 212 
of the Revised Statutes of Quebec, 1941 ; however, 
if such redemption be partial, the bonds to be 
redeemed will be called in reverse order of ma­
turity and serial number. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the total amount 
of the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued inter­
est on the bonds to time of their delivery. 

Tenders will be opened and considérée! at a 
meeting of the council of the village of McMas­
terville, to be held on the 8th of September 1949, 
at 8 o'clock p.m., in the Parish Hall of McMaster­
ville. 
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Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

McMasterville, comté de Verchères, ce 15 
août 1949, 

Le Secrétaire-trésorier, 
255G7-0 BERNARD CORMIER. 

Province de Québec 

V I L L E D E B U C K I N G H A M 

( C O M T É D E P A P I N E A U ) 

Avis public est, par les présentes, donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à 8 heures p.m. le mardi, 6 sep­
tembre 1949, pour l'achat de $200,000 d'obliga­
tions de la Ville de Buckingham, datées du 1er 
août 1949 et remboursables par séries du 1er 
août 1950 au 1er août 1909 inclusivement, avec 
intérêt à un taux n'excédant pas 3 j ^ % par année 
payable semi-annuellement les 1er février et 
1er août de chaque année. Le taux d'intérêt 
offert peut être le même pour toute l'émission 
ou peut varier suivant les échéances. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement—$200,000.00—20 ans 
Année Capital 

1er août 1950 $ 2,000.00 
1er août 1951 3,000.00 
1er août 1952 4,000.00 
1er août 1953 5,000.00 
1er août 1954 0,000.00 
1er août 1955 7,000.00 
1er août 1956 10,000.00 
1er août 1957 10,500.00 
le raoût l958 11,000.00 
1er août 1959 11,000.00 
1er août 1900 11.500.00 
1er août 1901 12,000.00 
1er août 1902 12,500.00 
1er août 1903 12,500.00 
1er août 1964 13,000.00 
1er août 1905 13,500.00 
1er août 1900 13,500.00 
1er août 1907 14,000.00 
1er août 1968 14,800.00 
1er août 1 9 0 9 . . . 14,800.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Buckingham, à Montréal, 
à Toronto et à Québec. 

Ces obligations pourront, sous l'autorité, du 
chapitre 212 des Statuts Refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout 
ou en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant total 
de l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts ac­
crus sur les obligations au moment de leur li­
vraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considé­
rées à une assemblée du Conseil de la Ville de 
Buckingham qui sera tenue à huit heures du 
soir, mardi, le G septembre 1949. 

La ville de Buckingham se réserve le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Donné à Buckingham, ce 15e jour d'août 
1949. 

Le Secrétaire-trésorier, 
25575-0 H . J . GORMAN. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

McMasterville, county of Verchères, this 15th 
day of August, 1949. 

BERNARD CORMIER, 
25567-o Secretary-Treasurer. 

Province of Quebec 

T O W N O K B U C K I N G H A M 

( C O U N T Y O K P A P I N E A U ) 

Public notice is hereby given, that sealed 
tenders endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned up to eight (8) 
o'clock p.m. on Tuesday, September 6th, 1949, 
for the purchase of $200,000.00 of the Town of 
Buckingham Bonds, dated August 1st, 1949, 
and redeemable serially from August 1st, 1950 
to August 1st, 19G9, inclusively, with interest 
at a rate not exceeding three and one-half (3J^%) 
percent and payable semi-annually on the 1st 
of February and the 1st of August of each year. 
The rate of interest offered may be the same for 
the whole issue or may vary according to ma­
turités. 

The table of redemption is as follows: 

Table of Redemption—$200,000.00—20 years 
Year Capital 

1st August 1950 $ 2,000.00 
1st August 1951 3,000.00 
1st August 1952 4,000.00 
1st August 1953 5,000.00 
1st August 1954 6,000.00 
1st August 1955 7,000.00 
1st August 1956 10,000.00 
1st August 1957 10,500.00 
1st August 1958 11,000.00 
1st August 1959 11,000.00 
1st August 1900 11,500.00 
1st August 1901 12,000.00 
1st August 1902 12,500.00 
1st August 1903 12,500.00 
1st August 1904 13,000.00 
1st August 1905 13.500.00 
1st August I960 13,500.00 
1st August 1907 14,000.00 
1st August 1968 14,000.00 
1st August 1969 14.000.00 

Capital and interest shall be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure at Buck­
ingham, Montreal, Toronto or Quebec. 

These bonds may, under the authority of 
Chapter 212 of the Revised Statutes of Quebec, 
1941, be redeemed by anticipation, in whole or 
in part, at par, on any interest maturity date; 
however, in case of partial redemption, the bonds 
to be redeemed shall be called for payment in 
reverse order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the total amount 
of the loan, and must specify whether the price 
offered does or does not include accrued interest 
on the bonds to the date of their delivery. 

Tenders will be opened and taken into con­
sideration at a meeting of the Council of the 
Town of Buckingham, to be held at eight o'clock 
p.m., Tuesday, September 6th, 1949. 

The Town of Buckingham does not bind it­
self to accept the highest nor any of the tenders. 

Given at Buckingham, this 15th day of August 
1949. 

H. J. GORMAN, 
25575-0 Secretary-Treasurer. 
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Province «le Québec 

C l T K DS G K A N B Y 

(( Saut! «le Shefford) 

Avis public est, par les présentes, donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à huit heures de l'après-midi, 
mardi, le sixième jour «le septembre 1949, pour 
l'achat d'obligations au montant de $403,500. 
datées du la juin 1949 et remboursables en 
séries «lu 15 juin 1950 au 15 juin 1969 inclusive­
ment, d'après le tableau «l'amortissement suivant, 
avec intérêt au taux n'excédant pas 3 ^ % , paya­
ble le 15 juin et le 15 décembre de chaque année. 
I>e taux «l'intérêt offert peut être le même ou peut 
varier suivant les échéances. 

Province of Quebec 

C I T Y O F G R A N B Y 

(County of Shefford) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Bonds" will IM> re-
ceived by the undersigned up to eight o'clock 
in the evening, Tuesday, the sixth day of Sep­
tember, 1949, for the purchase of bonds to the 
amount of $403,500, dated the 15th of June, 1949, 
an«l re«leemable serially from the 15th of June, 
1950, to the 15th of June, 1909, inclusively, ac­
cording to the following table of redemption, with 
interest at a rate not exceeding 3 j ^ % , payable 
the 15th of June and 15th of December of each 
year. The rate of interest offered may be the 
same or may vary according to maturities. 

Tableau d'amortissement — $463,500. — 20 ans Table of Redemption — $403,500 — 20 years 

Année Capital 
15 juin 1950 $17,500.00 
15 juin 1951 18,000.00 
15 juin 1952 18,500.00 
15 juin 1953 19,000.00 
15 juin 1954 19,500.00 
15 juin 1955 20,500.00 
15 juin 1950 21,500.00 
15 juin 1957 22,000.00 
15 juin 1958 22,500.00 
15 juin 1959 24,000.00 
15 juin 1900 24,500.00 
15 juin 1901 25,000.00 
15 juin 1902 20,000.00 
15 juin 1903 27,000.00 
15 juin 1904 28,000.00 
15 juin 1905 24,000.00 
15 juin 1900 25,000.00 
15 juin 1907 20,000.00 
15 juin 1968 27,000.00 
15 juin 1909 28,000.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Montréal, à Québec ou à 
Granby. 

Les dites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts Refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout 
ou en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés.. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
«l'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

La livraison des titres aura lieu dans les trois 
semaines suivant l'adjudication. 

Les soumissions seront ouvertes à une séance 
régulière du conseil qui sera tenue mardi, le 6 
septembre 1949, à huit heures de l'après-midi, à 
l'hôtel de ville, et la séance sera ajournée au len­
demain, mercredi, le 7 septembre 1949, à huit 
heures de l'après-midi, alors que l'adjudication 
sera faite.. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute, ni aucune des soumissions. 

Granby, (Comté de Shefford), ce 16ème jour 
«l'août 1949. . 

Le Greffier, 
25576-0 J-A. DALLAIRE. 

Year 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 
15th June 

1950. 
1951. 
1952. 
1953. 
1954. 
1955. 
1950. 
1957. 
1958. 
1959. 
1960. 
1961. 
1902. 
1963. 
1904. 
1965. 
1966. 
1967. 
1968. 
1969. 

$17 
18 
18 
19 
19 
20 
21 
22 
22 
24 
24 
25 
26 
27 
28, 
24, 
25, 
26, 
27, 
28, 

Capital 
,500.00 
.000.00 
,500.00 
000 00 
,500.00 
,500.00 
,500.00 
000.00 
500.00 
000.00 
500.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 
000.00 

Capital an«l interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure, at Mont­
real, Quebec or at Granby. 

The said bonds may be redeemed by anticipa­
tion, in whole or in part, at par, on any interest 
payment date, under authority of chapter 212 
of the Revised Statutes of Quebec, 1941 ; however, 
if such redemption be partial, the bonds to be 
redeemed will be called in reverse order of ma­
turity and serial numl>er. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued int­
erest on the bonds to time of their delivery. 

Delivery of the bonds will take place within 
three weeks following adjudication. 

Tenders will be opened at a regular meeting 
of the Council to be held on Tuesday, the 6th 
of September, 1949, at eight o'clock in the evening 
at the City Hall, and the meeting will be adjour­
ned to the following day, Wednesday, the 7th 
of September, 1949, at eight o'clock in the eve­
ning, when adjudication will be made. 

The council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the tenders. 

Granby, (County of Shefford), this 16th day 
of August, 1949. 

J . A. DALLAIRE, 
25576 Clerk. 
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Province de Quél>ec Province of Quebec 

I . E S ( ' O M M I H S A I K E S D ' É C O L E S l ' O U H L A 

M U N I C I P A L I T É S C O L A I K E U E V'lLLE L A S A L L E 

D A N H L E C O M T É D E J A C Q U E B - ( ' A K T I E U 

Avis est par les présentes donné que des sou­
missions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
au bureau de la Commission scolaire de Ville 
LaSalle, dans le comté de Jacques-Cartier, 62, 
4ième Avenue, Ville LaSalle, jusqu'à huit heures 
de l'après-midi, le 6 septembre 1919 pour l'achat 
d'obligations au montant de $170,000.00 datées 
du premier mai 1949, et remboursables par séries 
du 1er mai 1950 au 1er mai 1909 inclusivement. 

Lesditefl soumissions devront mentionner le 
taux d'intérêt desdites obligations au choix du 
soumissionnaire, lequel taux ne devra-pas ce­
pendant excéder 3 | ^ % et le taux offert peut être 
le même pour toute l'émission ou peut varier 
suivant les échéances. L'intérêt sera payable 
semi-annuel lenient. 

I<e tableau d'amortissement est le suivant: 
Années 

I^e premier mai liachat 
des années annuel 

1950 $ 6,000.00 
1951 6,000.00 
1952 0,000.00 
1953 7,000.00 
1954 7,000.00 
1955 7,000.00 
1956 7,000 00 
1957 8,000.00 
1958 8,000.00 

' 1959 8,000.00 
1900 8,800.00 
1961 9,000.00 
1902 9,000.00 
1963 9,000.00 
1904 10,000.00 
1905 10,000.00 
1966 11,000.00 
1907 11,000.00 
1908 11,000.00 
1909 12,000.00 

Le capital et les intérêts seront payables au 
bureau principal de la banque dont le nom est 
mentionné dans la procédure d'emprunt, à Mont­
réal, ainsi qu'aux succursales de cette banque 
à Québec et à la Ville LaSalle. 

Lesdites obligations pourront en vertu, des 
dispositions du chapitre 212 des Statuts Refon­
dus de Québec, 1941, être rachetées par antici­
pation, en tout ou en partie, à toute date d'é­
chéance d'intérêt, au pair; cependant, si tel 
rachat est partiel, il affectera les échéances les 
plus éloignées et les huméros les plus élevés. 

Les soumissions seront prises en considération 
à la session spéciale des Commissaires d'écoles 
du 6 septembre 1949, à huit heures du soir, à 
leur bureau, 62, 4ième Avenue, Ville LaSalle. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque visé égal à 1% du montant de l'em­
prunt. 

L'intérêt couru sur les obligations devra s'a­
jouter au prix offert au moment de la livraison. 

Les Commissaires d'écoles de Ville LaSalle 
se réservent le droit de n'accepter ni la plus haute 
ni aucune des soumissions. 

Ville LaSalle, ce 8ième jour d'août 1949. 
Le Secrétaire-trésorier, 

25542-0 ALBERT GRAVEL. 

S C H O O L C O M M I S S I O N E U S K O H T H E M U N I C I P A L I T Y 

or T H E T O W N O F L A S A L L E I N T H E C O U N T Y 

Of J A C O U E S - C A U T I E U 

Notice is hereby given that scaled tenders 
endorsed on the envelope "Tenders for bonds", 
will be received by the undersigned, at the office 
of the School Commissioners for the Municipality 
of the Town of LaSalle, in the county of Jac-
ques-Cartier, 62, 4th Avenue, Town of LaSalle, 
up to eight o'clock in the afternoon, the 0th day 
of September 1949, for the purchase of $170, 
000.00 of bonds, dated from May 1st, 1949 and 
redeemable serially from May 1st, 1950 to May 
1st, 1909 inclusively, 

The interest rate on said bonds shall be at 
the option of the tenderer which rate shall not 
exceed, however, 3j^j% and the rate offered may 
be the same for the total issue or may vary ac­
cording to maturities. Interest will be payable 
semi-annually. 

The table of redemption is as follows: 
Years 

I, May the 1st Annual 
of the years Maturities 

1950 $ 0.000.00 
1951 0,000.00 
1952 0,000.00 
1953 7,000.00 
1954 7,000.00 
1954 7,000.00 
1956 , . 7,000.00 
1957 8,000.00 
1958 8,000.00 
1959 8,000.00 
1900 8,000.00 
1961 9,000.00 
1902 9,000.00 
1903 9,000.00 
1904 10,000.00 
1905 10,000.00 
1966 11,000.00 
1907 11,00.00 
1968 11,000.00 
1909 12,000.00 

Capital and interest will be payable at the 
principal office of the bank mentioned in the 
loan procedure, in Montreal, or at the branch 
offices of the said bank in Quebec and in the 
Town of LaSalle. 

The said bonds may, under authority of Chap­
ter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, be 
redeemed by anticipation, in whole or in part 
on any interest payment date, at par; however, 
if such redemption be partial the bonds to be 
redeemed will be called in reverse order of matu­
rity and serial number. 

The tenders will be considered at the special 
meeting of the School Commissioners the 6th 
day of September 1949, at 8.00 o'clock in the 
evening, at their office, 02, 4th Avenue, Town 
of LaSalle. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
loan. 

The accrued interest on the bonds must be 
added to the price of the bonds at the time of 
their delivery. 

The school Commissioners do not bind them­
selves to accept the highest nor any of the 
tenders. 

Town of LaSalle, this 8th day of August 1949. 
ALBERT GRAVEL, 

25542-0 . Secretary-Treasurer. 
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Province de Québec 

C O M M I S S I O N S C O L A I R E D E L A P A R O I S S E D E 

S A I N T - H E N R I 

(Comté de Lévis) 

Avis public est, par les présentes, donné que 
des soumissions «•achetées et endossées, "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à 8 heures p.m., jeudi, le 8 sep­
tembre 1949. pour l'achat de $135,000.00 d'o­
bligations de la commission scolaire de la paroisse 
de St-Henri, comté de Lévis datées du premier 
août 1949 et remboursables par séries du 1er 
août 1950 au 1er août 1969 inclusivement, avec 
intérêt à un taux n'excédant pas 3 j ^ % par année 
payable semi-annuellement les 1er août et 1er 
février de chaque année. Le taux d'intérêt of­
fert peut être le même pour toute l'émission ou 
peut varier suivant les échéances. Le tableau 
d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $135,000.00—20 ans 

Année Capital 
1er août 1950 . . . . X $14,500.00 
1er août 1951 15,000.00 
1er août 1952 . . . . X 15,500.00 
1er août 1953 . . . . X 10,000.00 
1er août 1954 . . . . . X 16,500.00 

17,000.00 
1er août 1950 2,500.00 
1er août 1957 2,500.00 
1er août 1958 2,500.00 
1er août 1959 2,500.00 
1er août 1900 2,500.00 
1er août 1961 3,000.00 
1er août 1962 3.000.00 
1er août 1963 3,000.00 
1er août 1964 3,000.00 
1er août 1965 3,000.00 
1er août 1966 3,000.00 
1er août 1967 3,000.00 
1er août 1968 3,500.00 
1er août 1969 3,500.00 

Les x indiquent les années durant lesquelles les 
versements d'un octroi au montant total de 
$91,000.00 accordé par le Secrétaire de la Pro­
vince et payable en six versements annuels, soit 
un de $16,000 et cinq de $15,000 chacun, seront 
reçus et appliqués au service de cet emprunt. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant total 
de l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts ac­
crus sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
St-Henri de Lévis. 

Les dites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 «les Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des Commissaires d'écoles pour la 
municipalité scolaire de la paroisse de St-Henri, 
comté de Lévis devant être tenue à 8 heures p.m. 
jeudi, le 8 septembre 1949, au bureau du secré­
taire-trésorier, à St-Henri Village, comté de 
Lévis. 

Le Secrétaire-trésorier, 
25559-0 GÉRARD-F. ROBERGE. 

Province of Quebec 

S C H O O L C O M M I S S I O N O K T H E P A R I S H O K S A I N T -

H E N R I 

(County of Levis) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Bomls" will be re­
ceived by the undersigned up to 8 o'clock p.m., 
on Thursday, the 8th of September, 949, for the 
purchase of $135,000 of bombs of the school com­
mission of the parish of Saint-Henri, county of 
Levis, dated the 1st of August, 1949, ami redee­
mable serially from the 1st of August, 1950, to 
the 1st of August, 1909, inclusively, with interest 
at a rate not exceeding 3 j ^ % per annum, payable 
semi-annually, on the 1st of August ami 1st of 
February of each year. The rate of interest 
offered may be the same for the whole issue or 
may vary according to maturities. The table 
of redemption is the following: 

Table of Redemption — $135,000 — 20 years. 

Year Capital 
814,500.00 

August 1st, 1951 . . . . X 15,000.00 
August 1st, 1952 . . . X 15,500.00 
August 1st, 1953 10,000.00 
August 1st, 1954 . . . X 10,500.00 
August 1st, 1955 17,000.00 
August 1st, 1950 2,500.00 
August 1st, 1957 . 2,500.00 
August 1st, 1958 2,500.00 
August 1st, 1959 2,500.00 
August 1st, 1900 2,500.00 
August 1st, 1901 3,000.00 
August 1st, 1902 3,000.00 
August 1st, 1903 3,000.00 
August 1st, 19G4 3,000.00 
August 1st, 1905 3,000.00 
August 1st. 1966 3,000.00 
August 1st, 1967 3,000.00 
August 1st, 1968 3,500.00 
August 1st, 1969 3,500.00 

The letter x indicates the years during which 
payments of a grant to the total amount of $91,-
000, granted by the Provincial Secretary and 
payable in six annual instalments, of which, one 
of $10,000 and five of $15,000 each, shall be receiv­
ed and applied to the service of said loan. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque, equal to 1% of the total amount 
of the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued int­
erest on the bonds to time of their delivery. 

Capital and interest shall be payable at the 
bank mentione«l in the loan procedure, at Mont­
real, at Quebec, or at Saint-Henri de Levis. 

The said bonds may, under authority of chap­
ter 212 of the Revise«l Statutes of Quebec, 1941, 
be redeemed by anticipation, in whole or in part, 
a t par, on any interest maturity date; however, 
if such redemption be partial, the bonds to be 
redeemed will be called in reverse order of ma­
turity and serial number. 

The bonds will be opened and considered at 
a meeting of the School Commissioners for the 
school municipality of the Parish of St-Henri, 
county of Levis, to be held at 8 o'clock p.m., on 
Thursday, the 8th of September, 1949, at the 
office of the Secretary Treasurer, at St-Henri 
Village, county of Levis. 

GERARD F. ROBERGE, 
25559 Secretary-Treasurer. 
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Province de Québec 

C O M M I S S I O N S C O L A I R E D U V I L L A G E D E S A I N T -

G A B R I E L D E B R A N D O N 

(Comté de Berth ier) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues pur le soussigné 
jusqu'à 8 heures p.m., mercredi le 7 septembre 
1919, pour l'achat de $150,000.00 d'obligations 
de la commission scolaire du village de St-Gabriel 
de Brandon, datées du 1 octobre 1949 et rem­
boursables par séries du 1 octobre 1950 au 1 
octobre 1954 inclusivement, avec intérêts à un 
taux n'excédant pas 33^% par année payable 
semi-annuellement les 1er avril et 1er octobre 
de chaque année. 

L'intérêt peut être le même pour toute l'émis­
sion ou il peut varier suivant les échéances. Le 
tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $150,000 — 15 ans 

Année Capital 
1950 x $12,000.00 
1951 x 12,000.00 
1952 x 12,500.00 
1953 x 13,000.00 
1954 x 13,500.00 
1955 x 14,000.00 
1950 x 14;500.00 
1957 x 15,000.00 
1958 x 15,500.00 
1959 4,500.00 
1900 4,500.00 
1901 4,500.00 
1902 4,500.00 
1903 5,000.00 
1904 5,000.00 

Les x indiquent les années durant lesquelles 
les versements d'un octroi au montant total de 
$103,500.00 accordé par le Secrétaire de la 
province et payable en 9 versements de $11,500.00 
chacun seront reçus et appliqués au service de 
cet empunt. 

lie capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la Province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, en tout ou en partie, au pair, à 
toutes échéances d'intérêts, en vertu des dis­
positions du chapitre 212, Statuts refondus de 
Québec, 1941 ; cej>endant, si tel rachat est partiel, 
il atfectera les échéances les plus éloignées et les 
plus élevés. 

Chaque; soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au montant de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires qui sera tenue le 
7 septembre 1949, à 8 heures p.m. dans la salle 
du collège de St-Gabriel de Brandon. 

Les commissaires se réservent le droit de n'ac­
cepter ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

St-Gabriel de Brandon, comté de Berthier, ce 
11 août 1949. 

Le Secrétaire-trésorier, 
25572-0 LIONEL PLANTE. 

Province of Quebec 

S C H O O L C O M M I S S I O N O P T H E V I L L A G E O F S T -

G A K R I E L D E B R A N D O N 

(County of Berthier) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned up to 8 o'clock 
p.m. on Tuesday, the 7th of September, 1949, 
for the purchase of $150,000 of bonds of the School 
Commission of the Village of St-Gabricl de Bran­
don, dated October 1st, 1949, and redeemable 
serially from October 1st, 1950, to October 1st, 
1954, inclusively, with interest at a rate not ex­
ceeding 3^-2% per annum, payable semi-annually 
no the 1st of April and 1st of October of each 
year. 

The interest may be the same for the whole 
issue or it may vary according to maturities. 
The table of redemption is as follows: 

Table of Redemption — $150,000. — 15 years 

Year Capital 
1950 x $12,000.00 
1951 x 12,000.00 
1952 x 12,500.00 
1953 x 13,000.00 
1954 x 13,500.00 
1955 x 14,000.00 
1956 x 14,500.00 
1957 x 15,000.00 
1958 x 15,500.00 
1959 4,500.00 
1960 4,500.00 
1961 4,500.00 
1962 4,500.00 
1963 5,000.00 
1964 5,000.00 

The letter x indicates the years during which 
payments of a grant to the amount of $103,500. 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in 9 instalments of $11,500. each, shall be received 
and applied to the service of said loan. 

Capital and interest shall be payable at all the 
branches in the Province of Quebec, of the bank 
mentioned in the loan procedure. 

These bonds may be redeemed by anticipation, 
in whole or in part, at par, on any interest pay­
ment date, under authority of chapter 212 
Revised Statutes of Quebec, 1941; however, if 
such redemption be partial, the bonds to be red­
eemed will be called in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued 
interest on the bonds to time of their delivery. 

Tenders will be opened and considered at a 
meeting of the Commissioners, to be held on 
September 7th, 1949, at 8 'oclock p.m., in the 
College Hall of St-Gabriel de Brandon. 

The Commissioners do not bind themselves 
to accept the highest nor any of the tenders. 

St-Gabriel de Brandon county of Berthier, 
August 11, 1949. 

LIONEL PLANTE, 
25572 Secretary Treasurer. 
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Province de Québec 

I . E H ( O M M I S S A L I L K S ! > ' É C O L E S P O U K L A 

M U N I C I P A L I T É D E L A C I T É D E L A C I I I N E 

( C O M T É D E J A C O U E S - C A K T I E K ) 

Avis est pur les présentes donné mie des 
soumissions cachetées marquées sur l'enveloppe 
"Soumissions pour obligations" seront reçues 
par le soussigné, au bureau de la Commission 
scolaire de la Cité de Lachinc, dans le comté 
de Jacques-Cartier, 111), lôième Avenue, Lachinc 
jusqu'à huit heures de l'après-midi, le G sep­
tembre 1949, pour l'achat d'obligations au mon­
tant de S325.OUO.00 datée du premier août 1949 
et remboursables par séries du 1er août 1060 au 
1er août 1909 inclusivement. 

Lesdites soumissions devront mentionner le 
taux d'intérêt desdites obligations au choix du 
soumissionnaire, lequel taux ne devra pas ce­
pendant excéder et le taux offert peut être le 
même pour toute l'émission, ou peut varier 
suivant les échéances. L'intérêt sera payable 
semi :annucllement, les 1er février et 1er août 
de chaque année. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 
Années 

Le premier août Rachat 
des années annuel 
1950 x?10,500.00 
1951 x 17,000.00 
1952 x 18,000.00 
1953 x 18,500.00 
1954 x 19.000.00 
1955 x 20,000.00 
1956 x 20,500.00 
1957 x 21,000.00 
1958 12,000.00 
1959 12,500.00 
1960 13,000.00 
19G1 13,500.00 
1902 13,500.00 
1963 14,000 00 
1964 14,500.00 
1965 15,000.00 
19G6 15,500.00 
1907 10,500.00 
1968 17,000.00 
1909 17,500.00 

Province of Quebec 

S C H O O L C O M M I S S I O N E U S K O H T H E M U N I C I P A L I T Y 

or nil < 'ITT or LACMIMI 
( C O U N T Y O K J A C O U E S - ( ' A K T I E K 

Notice is hereby given that scaled tenders 
endorsed on the envelope "Tenders for Bonds" 
will be received by the undersigned, at the office 
of the School Commissioners for the Municipality 
of the City of Lachinc, in the county of Jacques-
Cartier, 110, 15th avenue. Lachinc, up to eight 
o'clock in the afternoon, the 6th of September 
1949, for the purchuse of $325,000.00 of bonds, 
dated from August 1st, 1949 and redeemable 
serially from August 1st, 1950 to August 1st, 
1969 inclusively. 

The interest rate on said bonds shall be at 
the option of the tender, which rate shall not 
exceed, however, 3 |£% and the rate offered 
may be the same for the total issue or may vary 
according to maturities. Interest will be pay­
able semi-annually on the 1st of February and 
on the 1st of August of each year. 

The table of redemption is as follows: 
Years 

August the 1st of Annual 
years Maturities 

1950 x$ 16.500.00 
1951 x 17,000.00 
1952 x 18,000.00 
1953 x 18,500.00 
1954 x 19.000.00 
1955 x 20.000.00 
195G x 20,500.00 
1957 x 21,000.00 
1958 12,000.00 
1959 12,500.00 
1960 13,000.00 
1961 13,500.00 
1962 13,500.00 
19(>} 14,000.00 
1964 ' . . 14,500.00 
1965 15,000.00 
1966 15,500.00 
19G7 • . . . . 16,500.00 
1968 17,000.00 
1969 17,500.00 

Ix*s x indiquent les années durant lesquelles 
les versements d'un octroi au montant total de 
$80,000 accordé par le Secrétaire de la Province 
et payable en huit versements de $10,000 chacun 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

Le capital et les intérêts seront payables au 
bureau principal de la banque dont le nom est 
mentionné dans la procédure d'emprunt, à 
Montréal, et à tout autre endroit qui pourra 
être déterminé par résolution de la Commission. 

Lesdites obligations pourront, en vertu des 
dispositions du chapitre 212 des Statuts Refon­
dus de Quél>ec, 1941, être rachetées par 
anticipation, en tout ou en partie, à toute 
date d'échéance d'intérêt, au pair; cependant 
si tel rachat est partiel, il affectera les échéances 
les plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Les soumissions seront prises en considéra­
tion à la session spéciale des Commissaires d'é­
coles du 6 septembre 1949. à huit heures du soir 
à leur bureau, 110-15ième avene, Lachine. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque visé égal à 1% du montant de l'em­
prunt. 

L'intérêt couru sur les obligations devra s'a­
jouter au prix offert au moment de la livraison. 

The letter "x" indicates the years during 
which payments of a grant to the total amount of 
$80,000 from the Provincial Secretary and 
payable in eight instalments of $10,000 each 
will be received and applied to the service of 
this loan. 

Capital and interest will be payable at the 
principal office of the bank mentioned in the 
loan procedure, in Montreal ami at any other 
place which may be determined by resolution 
of the Commission. 

The said bonds mav. under authority of 
Chapter 212 Revised Statutes of Quebec, 1941, 
be redeemed by anticipation, in whole or in 
part, on any interest payment date, at par; 
however, if such redemption be partial the 
bonds to be redeemed will be called in reverse 
order of maturity and serial number. 

The tenders will lie considered at the special 
meeting of the School Commissioners the 6th 
day of September 1949, at 8 o'clock in the eve­
ning, at there office 110, 15th Avenue, Lachine. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
loan. 

The accrued interest on the bonds must be 
added to the price of the bonds at the time of 
their delivery. 

http://S325.OUO.00
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Les Commissaires d'écoles de la Cité de La-
cine se réservent le droit de n'accepter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions. 

Cité de Lachinc, ce Sième jour d ' a o û t 1949. 
Le Secrétaire-trésorier, 

25577-0 ALBERT ST-DENIS. 

Ventes — Loi de faillite 

Sous L A Loi D E F A I L L I T E 

VENTE A L'ENCAN 

Dans l'affaire de "La Compagnie Service d'A­
viation, Charlevoix Saguenay Limitée", Grandes 
Bergeronnes, Comté de Saguenay, Que., débi­
trice. 

Avis est par le présent donné que MERCRE­
DI, le VINGT-ET-UN SEPTEMBRE 1949, 
à DIX heures de l'avant-midi, heure avancée 
sera vendu par encan public, à la porte de l'é­
glise paroissiale de Grandes Bergeronnes, Comté 
de Saguenay, P.Q. les immeubles de cette faillite 
comme suit: 

I T E M A.— Un certain immeuble ou terre étant 
et composant les lots «le terre numéros*Quarante-
six et quarante-cinq B (4G et 45B) sur les plan 
et livre de renvoi du cadastre officiel pour le can­
ton Bergeronnes, en le rang un, et borné comme 
suit: en front au nord-ouest, au chemin «public 
pour partie et aux emplacements ci-après dis­
traits pour autre partie; à la profondeur, 
au sud-est, au fleuve St-I.aurent ; tenant d'un 
côté, au nord-est, à la terre d'Alexandre Gagnon; 
tenant d'autre côté, au sud-ouest, à l'immeuble 
en deuxième lieu et ci-après décrit; à distraire 
toutefois les emplacements de messieurs Henri 
Simard, Alfred Larouche, Alfred Bouchard, 
Laurent Brisson, Raymond Lessard, Odina Les­
sard, Lauréat Larouche, des écoles, Victor Des­
biens, Adrien Guay, Leopold Lessard, Joseph 
Bouchard, Marc Tremblay, Méril Ratté, Na­
poléon Bouchard, ou autres, le tout suivant justes 
titres enregistrés; à distraire une certaine réserve 
en faveur de L. Brisson et en arrière de l'empla­
cement de ce dernier, de l'autre côté des granges 
d'Alfred Bouchard; à distraire également tout le 
terrain vendu par ladite Compagnie à l'abbé 
Jos. Thibeault, et compris à l'arrière de tous 
les emplacements ci-dessus distraits. 

I T E M B.— Toute cette grande étendue de 
terrain situé à l'est de la route nouvelle partant 
du terrain vendu par la Compagnie Service d'A­
viation Charlevoix Saguenay Ltée à M. l'abbé 
Joseph Thibeault à aller jusqu'au quai de la 
Pointe-à-John; ledit terrain borné comme suit, 
savoir: au nord-ouest au terrain de M. l'abbé 
Jos Thibault; au sud-est, au fleuve St-Laurent; 
au nord-est, à l'immeuble ci-dessus et en premier 
lieu décrit; à l'ouest, à la route nouvelle et ac­
tuelle allant au quai de la Pointe-à-John; ledit 
terrain étant et composant les plus grandes 
étendues ou parties des lots de terre numéro 
Quarante-sept A, Quarante-huit A, et A-l et 
A-2, du rang Un sur les plan et livre de renvoi 
du cadastre officiel pour le canton. Bergeronnes. 

I T E M C.— Un certain terrain pouvant avoir 
en superficie trois arpents carrés, plus ou moins, 
sans garantie de mesure, situé à proximité du 
terrain d'aviation de la Compagnie Service 

The School Commissioners do not bind them­
selves to accept the highest nor auy of the ten-
ers. 

City of Lachine, this 8th dav of August 1949. 
ALBERT ST-DENIS, 

25577-0 Secretary-treasurer. 

Sales — Bankruptcy Act 

U N D E R T H E B A N K R U P T C Y A C T 

AUCTION SALE 

In the matter of the company "Service d'A­
viation Charlevoix Saguenay Limitée", Grandes 
Bergeronnes, county of Saguenay, Que., debtor, 

Notice is hereby given that on WEDNESDAY 
the TWENTY-FIRST of SEPTEMBER, 1949, 
at TEN o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time), there will be sold, by public 
auction, at the parochial church door of Gran­
des Bergeronnes, county of Saguenay, P.Q., 
the immovables of this estate to wit: 

I T E M A.— A certain immovable or farm being 
and composed of the lots of land numbers forty-
six and forty-five-B (46-45B) on the official 
cadastral plan and in the book of reference for 
the township of Bergeronnes, in range one, and 
bounded as follows, to wit : in front, on the north­
west, partly by the public road and partly by 
the emplacements hereinafter deducted; in depth 
to the southeast, by the St.Lawrence river; on 
one side, to the northeast, by the land of Alex­
andre Gagnon, on the other side, to the south­
west, by the immovable hereinafter secondly 
described; to be deducted, however, the em­
placements of Messrs. Henri Simard, Alfred 
Larouche, Alfred Bouchard, Laurent Brisson, 
Raymond Lessard Odina Lessard Lauréat La­
rouche, the schools, Victor Desbiens, Adrien 
Guay, Leopold Lessard, Joseph Bouchard, Marc 
Tremblay, Méril Ratté, Napoléon Bouchard, 
or others, the whole according to valid registered 
title deeds; to be deducted a certain reserve in 
favour of L. Brisson and in rear of the emplace­
ment of the latter, on the other side of the barns 
of Alfred Bouchard; to be deducted also, all the 
land sold by the said Company to the Rev. 
abbé Jos. Thibeault, and situate in rear of all the 
emplacements hereinabove deducted. 

I T E M B . — All that large tract of land situate 
east of the new highway starting from the land 
sold by the company "Service d'Aviation C.S. 
Ltée" to the Rev. abbé Joseph Thibeault and 
extending as far as the wharf at John's Point; 
the said tract of land being bounded as follows, 
to wit: on the northwest, by the land of the Rev. 
abbé Jos. Thibeault; on the southeast, by the 
St. Lawrence river; on the northeast, by the 
immovable hereinabove firstly described; on 
the west, by the new and present highway run­
ning to the wharf at John's Point; the said land 
being and comprising the largest tracts or parts 
of the lots of land numbers forty-seven-A, forty-
eight-A, and A-l and A-2, of range One on the 
official cadastral plan and in the book of refer­
ence for the township of Bergeronnes. 

I T E M C.— A certain lot.of land having a su­
perficial area of about three square arpents, 
more or less, without warranty of exact mea­
surement, situate near the flying-field of the 
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d'Aviation Charlevoix Saguenay Ltée, du côté 
ouest du chemin conduisant au quai de la Pointe-
à John sur lequel terrain s'élèvent actuellement 
les garages de ladite Compagnie; lequel terrain 
comprend tout cet espace compris entre ledit 
chemin qui le borne à l'est par le demi cercle de 
crans qui en fait tout le contour sur l'arrière et 
les côtés, c'est-à-dire au nord, à l'ouest et au 
sud; de sorte que ce terrain prend la forme 
d'une demie circonférence dont le chemin serait 
la ligne droite et dont le contour de crans serait 
la ligne du demi cercle; en outre la ligue de di­
vision pour ce qui forme la circonférence devra 
passer sur la cîme des crans et non au pied ; ledit 
terrain fait partie du lot de terre numéro A-2 
(Ptie A-2) rang Un, sur les plan et livre de renvoi 
du cadastre officiel pour le canton Bergeronnes. 

Ces item sont vendus avec bâtisses dessus 
construites s'il y a lieu, circonstances et dépen­
dances, et sujet à certains droits de coupe de 
bois et de passage. 

Les item A, B et C seront offerts en vente au 
plus haut et dernier enchérisseur. 

Les titres et certificat peuvent être examinés 
en tout temps en s'adressant aux bureaux des 
soussignés. 

La vente de ces item est faite conformément 
aux articles sept-cent-seize et sept-cent dix-sept 
du Code de Procédure Civil, et aussi à l'article 
Quarante-cinq de la Loi de Faillite; cette vente 
équivaut à la vente au Shérif. 

Conditions de paiement : COMPTANT. 
Québec, Que. le 10 août 1949. 

Les Syndics, 
L E F A I V R E , M A R M E T T E & L E F A I V R E . 

25543-33-2-o 
L A L O I D E F A I L L I T E 

AVIS DE VENTE 

Dans l'affaire de: René Bruneau, hôtelier, 
faisant affaires sous le nom de Manoir Almaville, 
Shawinigan Sud, cédant autorisé. 

Avis est par les présentes donné que LUNDI, 
le 12 SEPTEMBRE 1949, à ONZE heures de 
l'avant-midi, heure avancée, sera vendu par 
enchère publique, à la porte de l'église paroissiale 
S te-Jeanne d'Arc, Shawinigan Sud, l'immeuble 
suivant, savoir: 

"Une propriété immobilière située en la paroisse 
de Ste-Jeanne d'Arc (Almaville-en-Haut), por­
tant les Nos. trois cent trente et trois cent trente 
et un d<* subdivision du lot cadastral N° neuf 
cent dix-sept (917-330 et 917-331) aux plan et 
livre de renvoi officiels de la paroisse de Notre-
Dame du Mont-Carmel, bornés en front par la 
Cinquième Avenue ou la Route Nationale, avec 
ensemble le Manoir y érigé, circonstances et dé­
pendances; sauf à distraire des dits lots la partie 
vendue au Gouvernement de la Province." 

Les titres et certificats peuvent être examinés 
au bureau du soussigné en aucun temps. 

Cette vente est faite conformément aux arti­
cles 716-717 C.P.C. et à l'article 45 de la loi de 
faillite et a les même? effets q'une vente par le 
Shérif. 
| Conditions de vente: Argent comptant. Pour 
plus de renseignements, s'adresser à 

Le Syndic autorisé, 
NAPOLÉON ALARIE. 

Le 3 août 1949. 
Bureau, 

927, Ste-Geneviève, 
Les Trois-Rivières. 25497-32-2-o 

company "Service d'Aviation Charlevoix Sa­
guenay Ltée", on the west side of the road lead­
ing to the "Pointe-à-John" on which said lot 
of land the garages of the said company are 
presently erected; the said lot of land comprises 
all that space between the said road which bounds 
it on the east and the semi-circle of the cliffs 
which form the whole outline of the rear and 
sides, that is to say on the north, the west and 
south; so that the said lot of land takes the shape 
of a semi-circle whereof the road will be the 
straight line and whereof the outline of the cliffs 
will be the semi-circle line; moreover the division 
line for that which forms the circumference shall 
pass on the crest of the cliffs and not at the 
foot; the said lot of land forms a part of the lot 
of land number A-2 (Pt. A-2) range One, on the 
official cadastral plan and in the book of refer­
ence for the township of Bergeronnes. 

The said items will be sold with the buildings 
thereon erected if any, circumstances and de­
pendencies, and subject to certain timber cut­
ting rights and rights of way. 

Items A-B-and C will be offered for sale to 
the highest and last bidder. 

Titles and certificates may be seen at any 
time at the offices of the undersigned. 

The sale of the said items is made pursuant to 
Articles seven hundred and sixteen and seven 
hundred and seventeen of the Code of Civil 
Procedure, and also to section forty-five of the 
Bankruptcy Act, the said sale having the effect 
of a Sheriff's sale. 

Conditions of payment: CASH. 
Quebec, Que., August 10, 1949. 

L E F A I V R E , M A R M E T T E & L E F A I V R E , 

Trustees. 
25543-33-2 

B A N K R U P T C Y A C T 

NOTICE OF SALE 

In the estate of René Bruneau, innkeeper, doing 
business under the name of Manoir Almaville, 
Shawinigan Sud, authorized assignor. 

Notice is hereby given that on MONDAY, 
the TWELFTH day of SEPTEMBER 1949 at 
ELEVEN o'clock in the forenoon, daylight sa­
ving time, there shall be sold by public auction, 
at the parochial church door of the Parish of Ste-
Jeanne d'Arc, Shawinigan Sud, the following 
immovable, to wit: 

"An immovable property situate in the parish 
of Ste-Jeanne d'Arc, Almaville-en-Haut, now 
Shawinigan Sud, bearing Nos. three hundred and 
thirty and three hundred and thirty one of the 
subdivision of cadastral lot No. nine hundred 
and seventeen (917-330 and 917-331) on official 
plan and reference book for the Parish of Notre-
Dame du Mont-Carmel, bounded in front by 
the Fifth Avenue or National road, together with 
the building "Le Manoir", thereon erected, cir­
cumstances and dependencies; at the exception 
of the part of the said lots sold to the Prov^icial 
Government". 

The titles and certificates may be seen at the 
office of the undersigned at any time. 

The said sale shall be made pursuant to articles 
716-717 C.C.P. and article 45 of the Bankruptcy 
Act and shall have the same effect as a Sheriff's 
sale. 

Conditions of sale: Cash. For further infor­
mation, apply to _ 

NAPOLEON ALARIE, 
Authorized trustee. 

August 3, 1949. 
Office, 

927, Ste-Geneviève, 
Les Trois-Rivières. 25497-32-2-o 
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Vente pour taxes Sale for Taxes 

CITÉ DE HULL 

Avis public est par les présentes donné par le 
soussigné Greffier de la Cité que les propriétés 
immobilières ci-dessous désignées seront vendues 
à l'enchère publique, MERCREDI, le 28 SEP­
TEMBRE 1949, à DIX heures de l'avant-midi, 
dans la salle municipale de l'Hôtel de Ville de 
la Cité de Hull, à défaut de paiement des taxes 
municipales et scolaires, ainsi que les frais 
encourus. 

CITY OF HULL 

Public notice is hereby given by the under­
signed City Clerk of the City of Hull that the 
immovable properties hereunder descrilied will 
be sold by public auction, on WEDNESDAY, 
SEPTEMBER 28th, 1949, at TEN o'clock in 
the forenoon, in the municipal hall at the City 
Hall of the City of Hull, in default of payment 
of municipal and school taxes and costs incurred. 

N° Taxes Taxes 
Rôle Propriétaires N° du cadastre Munie. Frais Scol. Frais 

Total — — — — — — — Total 
Roll Proprietors Cadastral No. Munie. Costs School Costs 
No. 

Proprietors 
Taxes Taxes 

187 
960-961 . 
1063-1064 

1146 

1597-1598 
1616 

1617 

2896 
3385 

3462 
3463 

3521 
3626-3627 
3724-10 . 
3895 

4141 

4235 

4288 

4505 
4781 
4805 
4846 
4882 
4934 

4982-4983 

5154 
5177 
5188-88a-

88b. . ., 
5205 

5275 

8149 

8571a 

9460 

10209 

10350 
10384 
10406 
10613 

10614 

Quartier Val-Tetreau — Ward (No. 1) 

Séguin, Georges I 
Jette, Albert 
Samson, Oscar (Art. Lavigne, G. 

Brisson) 
Vigent, Herrnas (Yvonne Beaudry, 

Suce. L. Bissonnette) 
Poitrati Hector (Narcisse Royer). . 
Marengère, Fred. (Rodolphe Char-

bonneau) 
Marengère, Fred (Rolande Légaré). 

16-7 $230 82 $0 00 
255-555, 556. .. . 150 92 1 40 

255-676-677 . . . . 123 75 1 70 

255-pt. 791, 792. 104 56 1 70 
255-490, 491. .. . 113 23 1 55 

254-20 374 76 1 05 
254- 9 192 41 1 05 

Quartier Wrightville — Ward (No la) 

Larabie, Suce. Sam (Cité do Hull). 

bonneau) . 
Lapensée, Phi lins . , 
Lapensée, Dame Philias (Cité de 

Hull) , 
Myre, Aurelien (Adélard Julien) 
Normand, Roland 
Marengère, Désiré 
Evraire, Vve Wilfrid (Comm. Pen­

sion V.) 
Legault. Emile (Suce. P.-H. Char­

ron et Aldonna Charron). . , 
Simard, Joseph (Rod. Charbon-

neau et A. Lorrain) 
Ménard, Mlle M.-A. (Rolande Lé­

garé) 
Schryer, Ephrem (Cité de Hull) 
Inconnu 
Pelletier, Vve Oct. (H. Blackburn 

& Cie) 
Marengère, Frederick. 
Rocheleau, J.-A. (Aldéric Milard). 
Lafiamme, Joseph (Josaphat Pha-

rand) 
Rocheleau, Avila (Capital Trust 

Corp. et Henri Pilon) 
Bertrand, Albert (Geo. Bilodeau) . 
Aubé. Wilfrid 
Gauthier-Larabie, Dame J. (Caisse 

Populaire N.-Dame) 
Gendron, Louis Jr (Josaphat I'ha­

rm xi) 
PeUetier, Emile (Cité de Hull) 

Tremblay, P.-Emile (Lawrence W. 
Jackson & al) 

Gagné, Marcel (Trefflé Desjardins, 
E. St-Louis, W.-D. St-Cyr). 

Quartier Lafontaine — Ward (No. 3) 

| Martel, Vve Emile I 569 | 448.32 

Quartier Frontenac — Ward (No. 3a) 

Legault, Léo (Caisse Populaire N.-
Dame) 

Brunet, Napoléon 
Labelle, Alfred (Sa Majesté le Roi). 
Philion, Domina (Cité de Hull). . . 
Gauthier, Roland (Caisse Popu­

laire N.-Dame) 
Falardeau, V. A. L 

247-36 161 73 1 05 

248-185-184a . . . 428 58 1 55 
245-6 236 09 0 00 

245-7 168 18 1 05 
246-96-97 233 33 1 58 
246-194-195 80 99 1 40 
246-694-695 . . . . 43 30 1 40 

246-513 264 18 1 05 

244-E-282 43 04 1 20 

244-321 58 32 1 20 

244-386 189 49 1 05 
141-87 143 40 1 05 
250-57 6 13 0 00 

256-«4-6Bl 343 04 1 05 
370 99 56 0 00 
257-8B-9B 796 59 1 55 

142-21 485 06 1 05 

248-180-181 628 76 1 70 
247-ptie 1-pt. 2A 225 94 1 55 
247 N-25 171 69 0.90 

244-429-430-431. 265 67 2.05 

244-432 253 18 1 05 
247-89 161 46 1 05 

antcalm — Ward (No. 2) 

pt. 155 pt. 156. . 171 44 1 55 

96-0-79 64.40 1 35 

305 243.80 1.05 
N-40-pt. 33 . . . . 244.28 1.40 
8-S-44 121.06 1.05 
11-20 116.63 1.05 

13 N-43 152.31 1.05 
13-S-43-N. 4 4 . . . 177.71 1.40 

34.63 2.10 

121.33 
65.11 

21.78 

1.05 
0.65 

1.05 

65.60 65.60 

13.63 

73.38 

1.45 

4.80 

33.22 0.65 

50.03 3.70 

60.74 1.55 

| | 

26.46 
32.19 

1.30 
1.30 
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N° 
Rôle 

Roll 
No. 

Propriétaire» 

Proprietors 

N° du cadastre 

Cadastral No. 

Taxes 
Munie. 

Munie. 
Taxes 

Frais 
Taxe* 
8col. 

School 
Taxes 

Frais 

Costs 

40.44 

81.35 

0.90 40.44 

81.35 

27.66 1.05 

68.47 

44.48 

1.05 

3.20 

| 

94.08 1.45 

79.52 1.05 

141.52 S. 10 

17.83 4.00 

Total 

10629. 
10683. 
10706. 

10717. 
10722. 

10790. 
10821. 
10858. 

Allain. Rhéal (Cité de Hull) 
M (m treuil, Henri 
Bourgeois, H.-Paul (Rod. Char­

bon neau) 
Daly, Walter (Lucille DesRosiers). 
Massie, Fernand (Marguerite Du-

four) 

135-80.. 
135-114. 

135-134. 
14-20. . 

10958. 

11024. 
11077. 

10910. 

10102. 

Legault, Vve Albert ino 
Roland, Albert et Rita 
Duchesne, Emmanuel (Caisse Po­

pulaire Notre-Dame) 
Alarie, Edouard (Rolande Légaré 

et Cité de Hull) 
Beauchamp, Edgar 
Trépanier, Omer (Marguerite Du-

four) 
Joanette, Dame J. (Geo. C. Wright 

4 al) 
Poulin. Oscar (Geo. C. Wright 4 al 

et Zéphir M iron) 

14-39 
15-4 
0-315, 691 

167.39 
252.17 

277.68 
116.30 

122.85 
184.83 
158.50 

239.05 

216.06 
105.32 

345.41 

135.66 

214.92 

Propriété sous la loi de consolidation 

0-186. 

S-E-127. 
N-E-117. 

14-3 

pt. 152. pt. 153.. 

S-126 

1 05 
0.90 
1.05 
1.05 

1.05 
0.90 
1.56 

1.05 

1.20 
0.90 

1.06 

1.55 

1.20 

10599. 

168.44 
303.41 

360.08 
117.35 

152.61 
185.73 
160.05 

309.62 

264.94 
106.22 

346.46 

137.21 

216.12 

97.22 

Quartier Dollard — Ward (No. 4) 

12826 
12832 
12893 

12677 IRocheleau, Calixte (Henri Pilon 4 
Comm. Pension Vieil.) 

Labelle, Arthur (Cité de Hull). . 
Arbique, Emile (Sa Majesté le Roi) 
Beauparlant, Aldoria 4 al (Caisse 

Pop. N.-Dame, Lucille DesRo­
siers) 

Poitraa, Hector (Gaston Fontaine) 
l'oitnis, Hector 
P u i t r a s . Hector (Dame Margaret 

M. Slobodian) 

12958 
13013 
13014 

pt. 364-pt. 371. 
pt. E-0 
pt. S.O. 321.. 

S-158. . . . 
S. 315 . . . 
pt. S-314. 

pt. N-327 . . 

Quartier Laurier — Ward (No. 5) 

348.08 1 70 
257.93 1 05 
358.86 1 05 

347.42 1 20 
453.23 1 05 
294.65 0 90 

345.41 1 05 

13601. 
13084. 

13750.. 
13946.. 
13947.. 
14051.. 
14145.. 

14247. 
14517. 

14631. 
14079. 

Benoit, Joseph (Lucille Desrosiers). 
Lévesque, Emile (Dame D. Lévcs-

que) • 
Petit, R. et L. (Petit. Charles). . . . 
Petit, Napoléon (Cité de Hull) 
Petit, Napoléon (Cité de Hull) 
Petit. Napoléon (Cité de Hull) 
Falardeau, Leopold (Dame E. Tru-

del) 
Dompierre, Aurèle (Paul Pharand). 
Water, Wm. Jr. (Comm. Dist. Fé­

déral) 
Inconnu (Hormidas Dupuis). . . . 
Inconnu 

508 234 99 1.05 

S-485 148 15 1.05 
N-E-385 405 09 1.20 
N-189 568 49 1.05 
C - 1 8 9 288 90 1.05 
N-190 824 54 1.05 

N-293 121 00 1.05 
N-131 pt. 129 . . 355 18 1.55 

80 50 1.05 
121 27 30 1.05 
7 6 41 0.00 

13651. 

699. 

700. 

701. 

804.. 
806.. 

1356. 

2766. 

3079. 

3080. 

3465. 

3704. 
4110. 

4400. 

Propriété sous la loi de consolidation 
Constantineau, Alraar I 217 F-26 | 63.26 

Quartier Val-Té*treau — Ward (No. 1) 
Cayer, Léo (Caisse Pop. N.-D. de 

Hull, Arthur Gaudreau, Aldège 

0 . 9 0 I. 

Cayer 4 al) 
Cayer, Léo (Caisse Pop. N.-D. de 

Hull, Arthur Gaudreau. Aldège 
Cayer 4 al) 

Cayer, Léo (Caisse Pop. N.-D. de 
Hull, Arthur Gaudreau, Aldège 
Cayer 4 al) 

Beaudry, Albert (Jean-Bte Richard 
Grenier, Alexandre (Cité de Hull, 

Roger Chartrand) 
Provost, E. (Joseph Thibodeau)... 

255-214 

255-215-216 

255-217-218 
255-782 

255-784-887 . . 
256-1111-1110 

4440.. 
4605.. 
4768.. 

Robitaille, Lucien 
donné Lévesque) 

Saumure, Euclide (Chanoine Rodri­
gue Glaude) • 

Saumure, Euclide (Chanoine Rodri­
gue Glaude) 

Burke, D. P. (Théophile Gravelle, 
Suce-Est. D. P. Burke) 

Marengère, Désiré 
Burke, D. P. (Dame Mary E. Bur­

ke Leuahan) 
Gendron, Louis Jr. (Adrien Vachon, 

L'Union St-Jos. du Can.) 
Soeurs de la Providence 
Rouleau, Mme Lucille 
Diotte, Mme Hannah, Leblanc Jo­

seph (Caisse Pop. St-Joseph, Hull) 

Quartier WrightviUe — Ward (No. LA) 
(Dame Dieu-

11-65. . 

248-38. 

248-30. 

246-9-10 
246-230. . 

244 O. 230 

244 E 510. 
pt. 3-1. . . . 
141-264.. . 

147. 

16.37 2.20 18.67 

101.34 2.20 103.54 

171.81 
6.34 

1.00 
1.30 

172.81 
7.64 

24.21 
56.56 

1.70 
1.80 

26.01 
68.36 

11.35 1.05 12.40 

8.73 1.30 10.03 

8.73 0.50 0.23 

267.81 
7.43 

1.05 
1.26 

260.76 
8.68 

16.22 1.30 17.52 

27.03 
1205.09 

17.43 

1.45 
1.15 
1.16 

28.48 
1206.84 

18.68 

64.67 1.45 66.12 
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N° 
Role 

Hull 
No. 

Propriétaires 

Proprietors 

N° du cadastre 

Cadastral No. 

Taxes 
Munie. 

Munie. 
Taxes 

Frais 

Costs 

Taxes 
Scol. 

School 
Taxes 

Frais 

Costs 
Total 

25.30 
287.70 
28.57 
97.25 
9.79 

1.45 
1.15 
0.50 
1.65 
2.30 

26.75 
288.85 
29.07 
98.80 
12.09 

91.20 3.55 94.75 

156.88 0.80 157.68 

47.49 
73.15 

1.15 
0.00 

48.64 
73.15 

110.54 
56.11 

1.45 
1.15 

111.99 
57.26 

43.57 
68.31 

1.45 
0.00 

45.02 
68.31 

20.79 0.90 21.69 

79.14 1.05 80.19 

17.59 0.75 18.34 

4809. 

4951. 
4952. 
5198. 
5334.. 

5360.. 

8201.. 

10050 
10201 
10247 

10289 
10420 

10792 
11114 

10095 

10918 

10216. 

13067. 

14676. 

Laurin, Louis, Jean-Charles Leduc 
(Lucille DesRosiers) 

Gaboury, J.-Ernest 
Gaboury, J.-Ernest. 
Deschampa, Osias (Cité de (lull). . 
Thompson, Henri (Henri Charron). 

Dupont, Clément (Sa Majesté le 
Roi, Dame D. Lévesque 

344 
244 N 158 
244 S 158 
244-214 pt. 585.. 
254, N 297a, 
N 298a, N 299a 
247-628-11-86-8-
106-107-247-680-
254-346. 

Quartier Montcalm — Ward (No. 2) 

Leblanc, Oscar 
Dupuis, Amable 
Capital Trust Corp., Eusèbe Mo-

nette (Aima Mercier) 
Latreille, Roméo 
Anderson, Neil (Auguste Albert, 

Rodolphe Charbonneau) 
Cayer, veuve Zéphir ; 

Cie Immeubles Clerco, Rainville, 
Mme Alexina 

Bernstein, Mrs. Leslie (Josaphat 
Pharand) 

Bernstein, Mrs. Leslie (Josaphat 
Pharand) 

Quartier Frontenac — Ward (No. 3A) 
10 S 7 
pt. 255-268. . . 

63. .. 
N 95 

S 46, N 55 
O 344 . . . . 

pt. 3 

S 146 

E 147.0 146.. 

Propriété sous la loi de la consolidation 

Landry, Jean-Bte et Mme (Pierre] j I 
DesRosiers, Eloi Perrier) | 235 I | | 59.37 

Quartier Dollard — Ward (No. 4) 
Langlois, Ulfranc, Dugré Mauricel ! j I 

(Caisse Pop. N.-D. de Hul l ) . . . . I N 62 1 ( I 108.55 
Quartier Laurier -

Com. District Fédéral, M. Mercier.I pt. 5 
Ward (No. 5) 

8.09 

1.35 

1.45 

1.15 

60.72 

110.00 

9.84 

Daté à Hull, ce huitième jour du mois d'août Given at Hull, this eighth day of August 
1949. 1949. 

Le Greffier, H.-LÊON LEBLANC, 
25574-33-2-o H.-LÉON LEBLANC. 25574-33-2-o City Clerk. 

VENTES PAR SHËRIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
lea TERRES et HÉRITAGES soua-mentionnés 
ont été saisis et feront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

ABITIBI 
Canada, Province de Québec 

District électoral, d'Abitibi à Val D'Or 
Cour de Magistrat / TACK LECKNER, épicier, 

N° 5025 < J domicilié à Val d'Or, dis-
( trict d'Abitibi, et y faisant 

affaire sous les nom et raison sociale de "Val 
D'Or Public Market", demandeur vs ERNEST 
PAQUIN, journalier, domicilié à Val d'Or, dis­
trict d'Abitibi, défendeur. 

Le lot N° 108 de la subdivision originaire du 
lot N° 62, rang 8 canton Dubuisson, avec bâ­
tisses dessus construites, circonstances et dé­
pendances. 

Pour être vendu à la porte de l'édifice ou se 
tient les offices religieux de la paroisse de Fatima 
à Val d'Or, le SAMEDI PREMIER jour d'OC-
TOBRE 1040 à 3 heures de l'après-midi (heure 

Bureau du Shérif, FERDINAND GERVAIS. 
Amos 12 août 1040. 25561-33-2-0 

[Première insertion: 20 août 1040) 

SHERIFF'S SALES 

PUBLIC NOTICE ,is hereby given that the 
undermentioned LAND and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

ABITIBI 
Canada, Province of Quebec, 

. Electoral District of Abitibi at Val d'Or 
Magistrate's Court / TACK LECKNER, grocer, 

No. 5025 < J domiciled* at Val d'Or, 
\ district of Abitibi, and 

there carrying on business under the firm name 
and style of "Val d'Or Public Market" plain­
tiff; vs ERNEST PAQUTN, laborer, domiciled 
at Val d'Or, district of Abitibi, defendant. 

Lot No. 108 of the subdivision of original lot 
No. 62, range 8, township Dubuisson—with 
the buildings thereon erected, circumstances and 
dependencies. 

To be sold, at the door of the building used 
for divine services of the parish of Fatima, at 
Val d'Or, on SATURDAY the FIRST day of 
OCTOBER, at THREE o'clock in the afternoon 
(Daylight Saving Time). 

FERDINAND GERVAIS, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Amos, August 12, 1040. 25561-33-2 
[First insertion: August 20,1040] 
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MONTMAGNY 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Dans la Cour Supérieure, district de Montmagny 
Montmagny, / T P. LÉTOURNEAU, mar-

à savoir: < J » chaud de St-Paul de Mont-
N° 5771 \ magny dans le comté de Mont­

magny, district de Montmagny, contre PAUL 
alias NAPOLEON LAÇASSE, de Notre-Dame-
du-Rosaire, dans le comté de Montmagny, dis­
trict de Montmagny, à savoir: 

Une ferme située en la paroisse de Notre-Dame-
du-Rosaire, comté de Montmagny, formée de la 
partie sud des lots numéros onze et douze du 
rang huit du canton Ashburton, avec bâtisses 
et dépendances (ptie S. de 11 et 12-VIII Ash­
burton) bornée au sud au chemin public, et au 
nord à M. Joseph Godbout, où la ligne plaquée 
qui sépare ce terrain de celui de M. Joseph God­
bout, à l'est à Alphonse Labrecque et à l'ouest 
à Siméon Mercier, tel que le tout est actuelle­
ment, avec les servitudes actives et passives, 
sans exception ni réserve. 

Pour être vendus à la porte de l'église parois­
siale, en la paroisse de Notre-Dame-du-Rosaire, 
comté de Montmagny, le DIX-NEUVIEME 
jour de SEPTEMBRE prochain à DIX heures 
du matin (heure avancée). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. ERNEST BERNIER. 

Montmagny, 5 août 1940 25518-32-2-o 
[Première insertion : 13 août, 1040] 

MONTMAGNY 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
In the Superior Court, District of Montmagny 
Montmagny, / T P. LÉTOURNEAU, mer-

towit : < J « chant of St-Paul de Mont-
No. 5771 \ magny, in the county of Mont­

magny, district of Montmagny; against PAUL 
alias NAPOLEON LAÇASSE, of Notre-Dame-
du-Rosaire, in the county of Montmagny, dis­
trict of Montmagny, to wit: 

A farm situate in the parish of Notre-Dame-du-
Rosaire, county of Montmagny, composed of 
the south part of lots numbers eleven and twelve 
of range eight of the township of Ashburton— 
with buildings and dependencies (S. Pt. of 11 
and 12—VIII Ashburton) bounded on the south 
by the public road, and on the north by Mr. 
Joseph Godbout, where there is a blazed line 
which separates this lot of land from that of 
Mr. Joseph Godbout; on the east by Alphonse 
Labrecque and on the west by Siméon Mercier 
as the whole presently subsists, with the active 
and passive servitudes, without exception or 
reserve. 

To be sold at the parochial church door of 
Notre-Dame du Rosaire, county of Montmagny, 
on the NINETEENTH day of SEPTEMBER 
next, at TEN o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time ). 

J. ERNEST BERNIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montmagny, August 5, 1040. 25518-32-2 
[First insertion: August 13, 1040] 

MONTREAL 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
C.S. District de Montréal 

Montréal, ( p E O R G E S BOUCHARD, de-
à savoir: < mandeur, vs DAME MARY 

No 262600. ( SPROUL, veuve non remariée de 
feu Thomas Davis, es-nom et es-qualité & al, dé­
fendeurs. 

Une demi-indivise de cette parcelle de terre si­
tuée dans la ville de St-Pierre, dans le district de 
Montréal, ayant front sur le chemin du Roi et 
mesurant cinquante pieds de largeur, aux angles 
droits, sur une profondeur d'environ cent seize 
pieds sur la ligne nord-est et sur une profondeur 
de cent pieds sur l'autre ligne, avec la maison et 
autres dépendances dessus érigées. Ladite pro­
priété, telle que clôturée actuellement, est bor­
née comme suit: En front par le chemin du Roi, 
en arrière par le lot numéro cent dix-neuf aux 
plan et livre de renvoi du cadastre de la paroisse 
de Montréal, du côté nord-est par une partie du-
dit lot numéro cent dix-neuf possédée par Israel 
Gauthier et de l'autre côté par cette partie dudit 
lot numéro cent dixneuf possédée par M. Major. 
La parcelle de terre décrite par les présentes est 
une partie du lot numéro cent dix-neuf aux plan 
et livre de renvoi du cadastre de la paroisse de 
Montréal. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le DEUXIEME jour de SEPTEM­
BRE prochain, à DIX heures du matin. 

Un dépôt de $420.00 sera exigé de tout offrant 
ou enchérisseur, suivant jugement del'hon. juge 
Surveyer, en date du 5 juillet 1040. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L. P . CAISSE. 

Montréal, 20 juillet 1040. 25440-30-2 
[Première insertion, 30 juillet 1040] 

MONTREAL 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
S.C. District of Montreal 

Montreal, / C* EORGES BOUCHARD, plaint-
towit : - J v J iff, vs DAME MARY 

No. 262600 (SPROUL, unremarried widow of 
the late Thomas Davis, es-nom et es-qualité & 
al, defendants. 

One undivided half: of that certain piece of 
land situate in the town of St. Pierre, in the dis­
trict of Montreal, fronting on the King's High­
way, measuring fifty feet in width, at right angles, 
by a depth of about one hundred and sixteen 
feet on the north eastern line, and a depth of one 
hundred feet on the other line, with the house 
and other dependencies thereon erected. The 
said property as now fenced in, is bounded as 
follows: In front, by the King's Highway; in rear 
by lot number one hundred and nineteen on the 
plan and in the book of reference of the cadastral 
of the parish of Montreal, on the north eastern 
side by part of said lot number one hundred and 
nineteen, in the possession of Israel Gauthier, and 
on the other side by that part of said lot number 
one hundred and nineteen in the possession of 
M. Major. The piece of land hereby described 
is part of lot number one hundred and nineteen 
on the plan and in the book of Reference of the 
cadastre of the parish of Montreal. 

To be sold, at my office, in the city of Montreal, 
on the SECOND day of SEPTEMBER next, at 
TEN o'clock in the forenoon. 

A deposit of $420.00 will be exacted from each 
and every bidder, pursuant to a judgment of the 
Hon. Justice Surveyer, dated the 5th of July, 
1040. 

L. P . CAISSE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, July 20, 1040. 25440-30-2 
[First insertion: July 30, 1040] 
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QUÉBEC 

Fieri Facias 
Qu'-bec, ù savoir: l T-TONORÊ CUAY, de la 

N° 57-399 < A A paroisse de Saint-Étien-
Ine de Lauzon, cultivateur, 

contre LES HÉRITIERS DE FEU FERNAND 
CLAVET, en son vivant demeurant au N° 124, 
rue Dollard, Québec, et GÉRARD D AIGLE, 
de Québec, à savoir: 

Les subdivisions Nos 240 et 247 (deux cent 
quarante-six et deux cent quarante-sept) du lot 
N° 2131 (deux mille quatre cent trente-et-un) 
du cadastre officiel pour la paroisse de Saint-
Sauveur, étant un immeuble situé sur l'avenue 
Giguère, de la ville de Québec-ouest, avec les 
bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances. 

Pour être vendues à la porte de l'église parois­
siale de Notre-Dame de la Recouvrance (Québec-
Ouest)., le VINGT-TROISIEME jour de SEP­
TEMBRE p r o c h a i n , à DIX heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, AIMÉ DION. 

Québec, 17 août 1949. 25579-33-2-o 
[Première insertion: 20 août 1049] 

[Seconde insertion: 3 septembre 1949] 

QUÉBEC 

Fieri Facias 
Quelle, to wit : l T-JONORÊ GUAY, of the 

No. 57-399 \ parish of Saint-Etienne 
vde Lau/.on, farmer; against 

THE HEIRS OF THE LATE FERNAND 
CLAVET, in his lifetime residing at No. 124 
Dollard street, Quebec; and GÉRARD D AIGLE, 
of Quebec, to wit: 

Subdivisions Nos. 24G and 247 (two hundred 
and forty-six and two hundred and forty-seven) 
of lot No. 2431 (two thousand four hundred and 
thirty-one) on the official cadastre for the parish 
of Saint-Sauvcur, being an immovable situate 
on Giguère avenue, in the Town of Quebec-
West, with the buildings thereon erected, 
circumstances and dependencies. 

To he sold, at the parochial church door of 
Notre-Dame de la Recouvrance (Quebec-West), 
on the TWENTY-THIRD day of SEPTEMBER 
next, at TEN o'clock in the forenoon. 

AIMÉ DION, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, August 17, 1949. 25579-33-2 
[First insertion: August 20, 1949] 

[Second insertion: September 3, 1949] 

RIMOUSKI 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure 

Canada, ( T A COMPAGNIE DE 
Province de Québec, ) ^ BOIS DE LUCE-
District de Rimouski, j V I L L E , corporation 

N° 10872 { légalement constituée, 
avant son siège social à Luceville, district de 
Rimouski, demandeur, vs; CHARLES HENRI 
CHARETTE, domicilié à Rimouski, défendeur. 

Le lot N° 70 de la subdivision du lot N°. 2, 
au cadastre officiel de la ville de Rimouski, étant 
un terrain situé dans la dite ville mesurant 50 
pieds de front Nord Sud, sur 100 pieds de profon­
deur Est Ouest, mesure anglaise. Borné au 
nord au vendeur, à l'est en front à l'avenue Léo­
nard, au sud partie à Gérard Lepage et partie 
au vendeur, à l'ouest aussi au vendeur tel que 
le tout se trouve actuellement avec bâtisses eu 
dessus construites, circonstances et dépendances. 

Cet immeuble est sujet ù la rente foncière de 
$50.00 par année à François Dumais de Ri­
mouski. 

Pour être vendu au bureau du shérif le VINGT 
de SEPTEMBRE 1049 à DEUX heures de l'a­
près-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CHARLES GARON. 

Rimouski, le 15 août 1949. 25563-33-2-o 
[Première insertion: 20 août 1049] 

RIMOUSKI 

Fieri Facias de Terris 
Cour de / " ^ A P O L Ê O N JEAN, garagiste de 

Magistrat < Rimouski-Est, demandeur vs 
N° 19711. I SAMUEL JEAN, de St-Eugène de 
Ladrière, défendeur. 

^ La partie de lot N° 644 au cadastre officiel 
de St-Fabien, situé dans le 5ième rang de St-
Fabien à St-Eugène de Ladrière, mesurant 75 
pieds de front sur 112 pieds de profondeur, me­
sure anglaise, borné au nord et à l'ouest â Louis 
et Frederic Dastous et succession de dame 
Napoléon Dastous, au sud en front au chemin 
de front au 5ième rang, à l'est au terrain de la 

RIMOUSKI 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court 

Canada, ( T A COMPAGNIE DE 
Province of Quebec, ) ^ BOIS DE LUCE-

District of Rimouski, \ VILLE, a b%dy politic 
No. 10872 \ and corporate, having 

its head office at Luceville, district of Rimous­
ki, plaintiff; vs CHARLES HENRI CHARET­
TE, domiciled at Rimouski, defendant. 

Lot No. 70 of the subdivision of lot No. 2, 
of the official cadastre for the town of Rimouski, 
being a lot of land situate in the said town, 
measuring 50 feet in front from north to south, 
by 100 feet in depth, from east to west, English 
measure. Bounded on the north by the vendor, 
on the east in front by Avenue Leonard, on the 
south partly by Gérard Lepage and partly by 
the vendor, on the west also by the vendor; as 
the whole presently subsists, with the buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies. 

The said immovable is subject to a ground 
rent of $50 per year payable to François Dumais 
of Rimouski. 

To be sold, at the Sheriff's office, on the 
TWENTIETH of SEPTEMBER, 1949, at 
TWO o'clock in the afternoon. 

CHARLES GARON, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Rimouski, August 15, 1949. 25563-33-2 
[First insertion: August 20, 1949] 

RIMOUSKI 

Fieri Facias de Terris 
Magistrate's /XTAPOLEON JEAN, garage 

Court. < keeper, of Rimouski-Est, 
No. 19711. (plaintiff; vs SAMUEL JEAN, of 

St-Eugène de Ladrière, defendant. 
That part of lot No. 644 of the official cadastre 

of St-Fabien, situate in the 5th range of St-Fa­
bien at St-Eugène de Ladrière, measuring 75 
feet in front by 112 feet in depth, English mea­
sure, bounded on the north and west by Louis 
and Frederic Dastous and the Estate of Dame 
Napoléon Dastous, on the south in front, by the 
front road of the 5th range, on the east by the 



2002 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, SO août 190, Tome 81, N" S3 

chapelle, avec bâtisses ci-dessus construites, cir­
constances et dépendances. 

Cette vente est faite à charge de la rente fon­
cière payable à Louis et Frederic Dastous et 
succession de dame Napoléon Dastous. 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Eugène de Ladrière, district de Rimouski le 
VINGT SEPTEMBRE 19-19 à 10 HEURES 
de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du shérif, CHARLES GABON. 
Rimouski, le 9 août 1949. 25562-33-2-o 

(Première insertion: 20 août 1949] 

land of the chapel — with buildings thereon 
erected, circumstances and dependencies. 

The said sale is made subject to a ground rent 
payable to Louis and Frederic Dastous and the 
Estate of Dame Napoléon Dastous. 

To be sold, at the church door of St-Eugène 
de Ladrière, district of Rimouski, on the 
TWENTIETH of SEPTEMBER, 1949. at 
TEN o'clock in the forenoon. 

CHARLES GARON. 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Rimouski. August 9, 1949. 25562-33-2 

[First insertion: August 20, 1040] 

SAINT-HYACINTHE 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supéiieure, / D E N O I T F O U -

District de St-Hyacinthe. < LJ QUET, cuisinier, 
N° 6017. (de Darmouth, pro­

vince de Nouvel le-Ecosse, demandeur; vs CHAR­
LES E. DESMARCHAIS, garagiste, de St-
Hilaire, district de St-Hyacinthe, défendeur; 

Saisi comme appartenant au défendeur: 
Un terrain situé sur la première concession de 

la paroisse de St-Hilaire, dans les limites du vil­
lage incorporé du même nom, contenant soixante-
quinze pieds (75) de largeur en courant du nord-
ouest vers le sud-est, sur une profondeur de cent 
vingt-cinq pieds (125), en courant du sud-ouest 
vers le nord-est, mesure anglaise, faisant partie 
du lot connu et désigné sur le plan et au livre de 
renvoi officiel de la paroisse de Saint-Hilaire 
comme étant le lot no quatre-vingt-dix-neuf 
(ptie 09)*J?t borné comme suit: en front, au sud-
ouest, par le chemin public communément ap­
pelé "Montée de la Station"; en arrière, au nord-
est, et du côté sud-est, par partie du môme lot 
appartenant à Armand Grenier & al., et du côté 
nord-ouest, par le chemin principal ou chemin du 
Roi. Le tout avec les bâtiments, garage et au­
tres constructions, y érigés. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Saint-Hilaire, district de St-Hyacinthe, 
le JEUDI, VINGT-DEUXIEME jour de SEP­
TEMBRE 1949, à DIX heures de l'avant-midi. 

| Le Shérif, 
Bureau du Shérif, RICHARD BOUSQUET. 
St-Hyacinthe, le 9 août 1949. 25564-33-2-o 

[Première insertion : 20 août 1949] 

TROIS-RIVIÈRES 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure 

Canada, ( T A COMMISSION DES 
Province de Québec, ) -L» A C C I D E N T S D U 
District de Québec, ) TRAVAIL DU QUÊ-

N°3711. \ BEC, corps politique et 
incorporé ayant son siège social au N° 225 Gran­
de-Allée, en la cité de Québec, requérante, vs 
ALFRED MAILLOUX, de Grand'Mère, et y 
faisant affaires seul sous les nom et raison sociale 
de "FONDERIE GRAND'MERE, P.Q., dé­
fenderesse. 

"Un terrain ou emplacement situé en la cité 
de Grand'Mère, formant les coins des 2ième 
avenue et 12ième rue et faisant partie du lot de 
terre numéro Quatre-vingt-un (P. 81) du ca­
dastre de la paroisse de Sainte-Flore, mesurant 
cent trente huit pieds de front sur la 12ième rue, 
par deux cent vingt-et-un pieds de profon­
deur, mesure anglaise, borné en front par la 
12ième rue, en profondeur par le N° 82-83, du 
côté nord-ouest, par la 2ième avenue et du côté 

SAINT-HYACINTHE 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court, / T D E N O I T F O U -

District of St-Hyacinthe. < u QUET, cook, of 
No. 6017. (Dartmouth. Provin­

ce of Nova Scotia, plaintiff; vs CHARLES E. 
DESMARCHAIS, garage keeper, of St-Hilaire, 
district of St-Hyacinthe, defendant. 

Seized as belonging to the defendant: 
A lot of land situate in the first concession of 

the parish of St-Hilaire, within the limits of the 
incorporated village of the same name, measur­
ing seventy-five feet (75) in width running from 
northwest to southeast, by a depth of one hundred 
and twenty-five (125) feet, running from south­
west to northeast, English measure, forming part 
of the lot known and designated on the official 
plan and in the book of reference for the parish 
of Saint-Hilaire as lot number ninety-nine 
(Pt.00) and bounded as follows: in front, to the 
southwest, by the public road commonly called 
"Montée de la Station"; in rear, to the northeast, 
and on the southeast side, by a part of the same 
lot belonging to Armand Grenier & al., and on 
the northwest side, by the main road or King's 
Highway — The whole with buildings, garage 
ans other structures thereon erected. 

To be sold, at the parochial church door of 
Saint-Hilaire, district of St-Hyacinthe, on 
THURSDAY, the TWENTY-SECOND day of 
SEPTEMBER, 1040, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

RICHARD BOUSQUET, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
St-Hyacinthe, August 0, 1040. 25564-33-2 

[First insertion: August 20, 1040] 

TROIS-RIVIÈRES 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court 

Canada, / T H E QUEBEC WORK-
Province of Quebec,) * MEN'S COMPEN-
District of Quebec, ) SATION COMMISSION, 

No. 3711 ( a body politic and cor­
porate having its head office at 225 Grande-
Allée, in the city of Quebec, petitioner, vs; AL­
FRED MAILLOUX, of Grand'Mère, and there 
carrying on business alone under the firm name 
andstyle of "FONDERIE GRAND'MERE", 
P.Q., defendant. 

"A lot of land or emplacement situate in the 
city of Grand'Mère, forming the corner of 2nd 
avenue and 12th street and forming part of the 
lot of land number eighty-one (Pt. 81) of the 
cadastre for the parish of Saint-Flore, measuring 
one hundred and thirty-eight feet in front on 
12th street, by two hundred and twenty one 
feet in depth. English measure, bounded in 
front by 12th street, in depth by No. 82-83, on 
the northwest side, by 2nd avenue and on the 
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sud-est par le résidu du N° 81; le tout tel que 
désigné sur un plan annexé audit acte, avec 
une bâ t i s s e dessus construite servant comme 
fonderie et tous les accessoires qui y sont incor­
porés, circonstances et dépendances." 

Pour être vendu, à la porte de l'église de la pa­
roisse St-Jean-Baptiste, en la cité de Grand' 
Mère, le TRENTIEME jour d'AOUT, mil neuf 
cent quarante-neuf, à DIX heures du matin, 
heure avancée. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L. P. MERCIER. 

Trois-Rivières, le 20 juillet, 1049. 25432-30-2-O 
[Première insertion: 30 juillet 1949] 

southeast side by the residue of No. 81 —the 
whole as described on a plan annexed to the said 
deed — with a building thereon erected used as 
a foundry and all the accessories therein con­
tained, circumstances and dependencies. 

To be sold, at the church door of the parish 
of St-Jean-Baptiste in the city of Grand'Mère, 
on the thirtieth day of AUGUST, one thousand 
nine hundred and forty-nine, at TEN o'clock 
in the forenoon. (Daylight Saving Time). 

L. P. MERCIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Trois-Rivières, July 20, 1049. 25432-30-2 

(First insertion: July 30, 1949) 

Soumissions Tenders 

Province de Québec 

C O M M I S S I O N S C O L A I R E D E 

S T - S I M O N - D E - D R U M M O N D 

( C O M T É D E D R U M M O N D ) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à 8 heures p.m., le 7 septembre 
1949, 77 rue Brébeuf, St-Simon-de-Drummond, 
pour l'achat de $205,500 d'obligations de la com­
mission scolaire de St-Simon-de-Drummond, 
comté de Drummond, datées du 1er juillet 1040 
et remboursables par séries, du 1er juillet 1050 
au 1er juillet 1969 inclusivement, avec intérêt 
à un taux n'excédant pas 3J^% par année paya­
ble semi-annucllement les 1er juillet et 1er jan­
vier de chaque année. Le taux d'intérêt peut 
être le même pour toute l'émission ou il peut 
varier suivant les échéances. Le tableau d'a­
mortissement est le suivant : 

Tableau d'amortissement—$205,500—20 ans 
Année Capital 

1er juillet 1950 x$18,500.00 
1er juillet 1951 x 17,000.00 
1er juillet 1952 x 17,500.00 
1er juillet 1953 x 18,500.00 
1er juillet.1954 x 10,000.00 
1er juillet 1055 x 10,500.00 
1er juillet 1056 5,500.00 
1er juillet 1057 5,500.00 
1er juillet 1058 6,000.00 
1er juillet 1050 6,000.00 
1er juillet 1060 6,000.00 
1er juillet 1061 6,500.00 
1er juillet 1062 6,500.00 
1er juillet 1063 ^,000.00 
1er juillet 1064 7,000.00 
1er juillet 1065 7,500.00 
1er juillet 1066 7,500.00 
1er juillet 1067 8,000.00 
1er juillet 1068 8,000.00 
1er juillet 1060 8,500.00 

Les x indiquent les années durant lesquelles 
les versements d'un octroi au montant total de 
$02,400 accordé par le Secrétaire de la province 
et payable en un versement de $17,400 et cinq 
versements de $15,000 chacun seront reçus et 
appliqués au service de cet emprunt. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Province of Quebec 

S C H O O L C O M M I S S I O N O F 

S T - S I M O N - D E - D R U M M O N D 

( C O U N T Y O F D R U M M O N D ) 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will be re­
ceived by the undersigned up to eight o'clock 
in the evening, on the seventh of September, 
1040, at 77 Brébeuf Street, St-Simon-de-Drum­
mond, for the purchase of $205,500 of bonds 
of the school commission of St-Simon-de-Drum­
mond, county of Drummond, dated the 1st of 
July, 1040, and redeemable serially, from the 
1st of July, 1050 to the 1st of July 1069, inclu­
sively, with interest at a rate not exceeding 3V£% 
per annum payable semi-annually the 1st of 
July and 1st of January of each year. The 
rate of interest may be the same for the total 
issue or may vary according to maturities. The 
table of redemption is as follows: 

Table of Redemption—$205,500—20 years 
Year Capital 

1st July 1950 x$l8,500.00 
1st July 1951 x 17,000.00 
1st July 1952 x 17,500.00 
1st July 1053 x 18,500.00 
1st July 1054 x 10,000.00 
1st Julv 1055 x 10,500.00 
1st July 1056 5,500.00 
1st July 1057 5,500.00 
1st July 1058 6,000.00 
1st July 1050 6,000.00 
1st July 1060 6,000.00 
1st July 1061 6,500.00 
1st July 1062 6,500.00 
1st July 1063 7,000.00 
1st July 1064 7,000.00 
1st July 1065 7,500.00 
1st July 1066 7,500.00 
1st July 1067 8,000.00 
1st July 1068 8,000.00 
1st July 1060 8,500.00 

The letter "x" indicates the years during 
which payments of a grant to the total amount 
of $02,400 given by the Provincial Secretary and 
payable in one instalment of $17,400 and five 
instalments of $15.000 each will be received and 
applied to the use of this loan. 

Each tender must be accompanied by an 
accepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan and must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued in­
terest on the bonds to time of their delivery. 
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Le capital et les intérêts sont payables à la Capital and interest will be payable at the 
banque dont le nom est mentionne dans la pro- bank mentioned in the loan procedure, at Mont-
(•('•(IuIT d'emprunt à Montréal, à Québec ou à real, Quebec or at Drummondville. 
Drummond ville. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité The said bonds may be redeemed by anticipa 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec tion, in whole or in part, at par, under authority 
1041, être rachetées par anticipation, en tout of chapter 212 of the Revised Statutes of Quebec, 
ou en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt. 1041; however, if such redemption be partial, 
Cependant, si tel rachat est partiel, il affectera the bonds to l>e redeemed will !>e called in re-
les échéances les plus éloignées et les numéros verse order of maturity and serial number, 
les plus élevés. 

Les soumissions seront ouvertes et considé- Tenders will be opened and considered at a 
rées à une séance spéciale de la commission sco- special meeting of the School Commission to be 
laire qui sera tenue à la salle de l'école No. 1, le held in the School Hall No. 1, on the 7th of 
7 septembre 1949, à S heures p.m. September, 1949, at 8 o'clock P.M. 

Les commissaires d'écoles de St-Simon-de- The School Commissioners of St-Simon-de-
Drummond se réservent le droit de n'accepter Drummond do not bind themselves to accept 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. the highest nor any of the tenders. 

St-Simon-de-Drummond, ce 15 août 1949. St-Simond-de-Drummond, August 15, 1949. 
Le Secrétaire-trésorier, J. HECTOR RATTÉ, 

25534-0 J.-HECTOR RATTÉ 25534 Secretary-Treasurer. 

I n d e x de l a Gaze t t e o f f i c i e l l e 

d e Q u e b e c , W 3 3 

A C T I O N E N S E P A R A T I O N D E C O R P S E T D E 

B I E N S : 

Lachance vs Coyne 1969 

A R R Ê T É S E N C O N S E I L : 

882, section " B " — Comité paritaire de 
l'industrie de la chaussure 1961 

883, section " A " — Industrie de la 
construction et de la réparation mé­
canique dans la région de Québec. . . . 1966 

883, section " B " — Industrie de la 
chaussure dans la Province 1962 

883, section " C " — Industrie de la 
botte de carton dans la Province. . . . 1962 

883, section " D " — Métiers de plom­
bier et poseur d'appareils de chauffa­
ge dans les comtés de Hull, Gati­
neau et al 1963 

883, section " E " — Métiers de boulan­
ger et distributeur de pain, gâteaux 
et pâtisserie dans la région des Trois-
Rivières 1963 

883, section " F " — Métiers de barbier, 
coiffeur et coiffeuse dans la région de 
St-Hyacinthe 1964 

883, section "G" — Industrie de la 
botte de carton dans la région de 
Québec 1965 

Avis A U X I N T É R E S S É S : 

R É C E P T I O N D E S A N N O N C E S : 

A V I S D I V E R S : 

Association des Vétérans Propriétaires 
de Taxis de Montréal — Veterans' 
Taxi Owners Association of Montreal 
(Directeurs) 1970 

Chantier Coopératif de PU.C.C. de Ste-
Cécile (Fondation) 1071 

Chantier Coopératif de l'U.C.C. de 
St-Méthode (Fondation). 1071 

Consolidated Paper Corporation Li­
mited (Construction d'un barrage).. 1071 

Coopérative de Construction et d'Habi­
tation Ste-Thérèse de Blainville (Fon­
dation) 1073 

I n d e x ef t h e Quebec Off ic ia l 

G a z e t t e , H o . 3 3 

A C T I O N F O R S E P A R A T I O N A S T O B E D A N D 

B O A R D A N D P R O P E R T Y : 

Lachance vs Coyne 1060 

O R D E R S I N C O U N C I L : 

882, part " B " — Joint Committee of 
the Shoe Industry 1061 

883, part "A" — Mechanical engineer­
ing in the district of Quebec ' 1066 

883, part " B " — Shoe Industry in the 
Province 1062 

883, part " C " — Paper box industry 
in the Province 1062 

883, part " D " — Plumbing and steam­
fitting trades in the counties of Hull, 
Gatineau et al 1063 

883, part " E " — Bread, cake and pastry 
delivery and baking trades in the 
district of Three Rivers 1963 

883, part " F " — Barber and hairdress-
ing trades in the disrict of St. Hya­
cinthe 1964 

883, part "G" — Paper box industry in 
the district of Quebec 1965 

1947 

1947 

M I S C E L L A N E O U S N O T I C E S : 

Association des Vétérans Propriétaires 
de Taxis de Montréal — Veterans' 
Taxi Owners Association of Montreal 
(Directors) 1970 

Chantier Coopératif de l'U.C.C. de Ste-
Cécile (Foundation) 1071 

Chantier Coopératif de l'U.CC. de 
St-Méthode (Foundation). 1071 

Consolidated Paper Corporation Li­
mited (Construction of a dam) 1071 

Coopérative de Construction et d'Habi­
tation Ste-Thérèse de Blainville 
(Foundation) 1973 

1047 N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S : 

1947 R E C E I P T o r A D V E R T I S I N G C O P I E S 
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Garment Centre Capitol Inc.* (Direc­
teurs) 1070 

Hawthorne Ridge Limited (Distribu­
tion de l'actif). 1973 

La Caisse Populaire de Maniwaki (Fon­
dation) 1972 

La Caisse Populaire de Val Barrette 
(Fondation) 1972 

La Petite Symphonie de Montréal — 
The Little Symphony of Montreal 
(Directeurs) 1973 

Le Syndicat Catholique du Tricot de 
Québec Inc. (Formation) 1972 

Mount Royal Real Estate Limited 
(Directeurs) 1973 

Pinatel Piece Dye Works Ltd. (Direc­
teurs) 1971 

Shiff & Co. Inc. (Directeurs) 1972 
St-Rémi, village de (Obtention de let­

tres patentes) 1970 
The Shawinigan Water & Power Com­

pany (Modifications des taux) 1073 

CH A H T E S — A l i A N ' D O N D E : 

Bleury Building Inc 1074 
Lebro Sales Inc 1074 
Renaissance Cinéma Inc 1074 

DÉPARTEMENTS — AVIS DES: 

A F F A I R E S M U N I C I P A L E S : 

Poularies, munie, de 1074 

A G R I C U L T U R E : 

La Coopérative de Dorchester 1075 
Société Coopérative Agricole de Beur­

rerie de St-Rémi du Lac-aux-Sables.. 1075 

I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E : 

Orford, munie, scolaire de. 1076 
Shigawake-Port-Daniel, munie, scolaire 

protestante de 1075 
St-Jean-Baptiste-d'Ascot, munie, sco­

laire de 1075 

T E R R E S E T F O R Ê T S : 

Lauzon, village de 1077 

T R A V A I L : 

Comité paritaire de l'industrie de la 
construction des comtés de Roberval, 
Lac St-Jean et al (Approbation de 
règlements) 1078 

Comité paritaire de l'industrie de l'im­
primerie de Montréal et du district 
(Prélèvement) 1081 

Comité paritaire des barbiers-coiffeurs 
de Montréal (Prélèvement) 1070 

Comité paritaire des barbiers et coif­
feurs de Salaberry-de-Valleyfield (Pré­
lèvement) ; 1078 

Comité paritaire du commerce de détail 
à Québec (Prélèvement) 1083 

Tanneries et corroieries dans la pro­
vince de Québec (Avis) 1077 

T R É S O R : 

Assurances: 

Chartered Trust Company 1085 
Standard Marine Insurance Company 

Limited.. . 1085 

Garment Centre Capitol Inc. (Direc­
tors) 1070 

Hawthorne Ridge Limited (Distribu­
tion of the assets) 1073 

La Caisse Populaire de Maniwaki (Foun­
dation) 1972 

La Caisse Populaire de Val Barrette 
(Foundation) 1972 

I<a Petite Symphonie de Montréal — 
The Little Symphony of Montreal 
(Directors) 1973 

Le Syndicat Catholique du Tricot de 
Québec Inc. (Formation) 1972 

Mount Royal Real Estate Limited 
(Directors) 1973 

Pinatel Piece Dye Works Ltd. (Direc­
tors) 1971 

Shiff & Co. Inc. (Directors) 1972 
St-Rémi, village of (Application for 

letters patent) 1970 
The Shawinigan Water & Power Com­

pany (Adjustments of the rates) 1973 

C H A R T E R S — S U R R E N D E R O F : 

Bleury Building Inc 1974 
Lebro Sales Inc 1974 
Renaissance Cinéma Inc 1974 

DEPARTMENTAL NOTICES: 

M U N I C I P A L A F F A I R S : 

Poularies, munie, of 1974 

A G R I C U L T U R E : 

La Coopérative de Dorchester 1975 
Société Coopérative Agricole de Beur­

rerie de St-Rémi du Lac-aux-Sables 1975 

E D U C A T I O N : 

Orford, school munie, of 1976 
Shigawake - Port - Daniel, Protestant 

School Munie, of 1975 
St-Jean-Baptiste-d'Ascot, school munie. 

of 1975 

L A N D S A N D F O R E S T S : 

Lauzon, village of 1977 

L A B O U R : 

Parity Committee of the Construction 
Industry of the Counties of Roberval, 
Lake St. John et al (Approval of by­
laws) 1978 

Printing Industry Parity Committee 
for Montreal and District (Levy).. 1981 

Parity Committee of Barbers and Men's 
Hairdressers of Montreal (Levy) . . . . 1979 

Comité paritaire des barbiers et coif­
feurs de Salaberry-de-Valleyfield (Le­
vy) 1978 

Quebec Retail Trade Parity Committee 
(Levy) 1983 

Tanners and curriers in the Province 
of Quebec (Notice) 1977 

T R E A S U R Y : 

Insurance: 

Chartered Trust Company 1985 
Standard Marine Insurance Company 

Limited 1985 
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L E T T R E S P A T E N T E S : 

Automotive Luncheon Club Inc 1948 
Barber Transport Limited 1949 
Brown's Outfitting Co. Ltd 1949 
Chez Lina Inc 1950 
Clair Shoe, Limited 1950 
Club Social et Touristique de Leggatts 

Point 1950 
Coffee Bar Corporation 1051 
Dion & Dion Ltée 1951 
Dominion Taxicab Association 1951 
Duchess Silks Inc 1952 
E. U. Limitée 1952 
Fernand J. Lahrosse, Inc 1952 
Industrial Coatings (Québec) Ltd 1953 
Industrial Welding & Machine Works 

Ltd 1953 
June Lee Incorporated 1953 
Kenesa Fur Limited 1954 
Lakeview Garage, Inc 1954 
Le Ciné-Joli Limitée 1954 
Le Progrès de Magog Ltée 1955 
Le Syndicat d'Économie de Portneuf 

Incorporée 1955 
L'Hôtel Commercial de Mont-Joli Li­

mitée 1956 
Lighter Clinic Limited 1956 
L. Tomas Ltd 1956 
Marsouins Lumber Company 1957 
Maxwell Spreads Inc 1957 
Mi-Lady Dress Co. Inc. 1957 
Mil-War Ltd 1958 
Regal Furniture Manufacturing Inc. . . 1958 
Rosemount Golf & Country Clubs Inc. 1958 
Saint-Hilaire Inc 1959 
Seven Up Mont-Joli Ltée 1959 
Sono Film Producers Limited 1959 
Stella Dress Inc 1960 
St-Jérôme Auto Electric Limitée 1060 
Western Feather & Down Corp 1960 
Zonal Inc 1961 

L I Q U I D A T I O N , A V I S D E : 

Duverny Diamond Drilling Company 
Limited 

La Québécoise 

S I È G E S S O C I A U X : 

Le Ciné-Joli Limitée 
L'Hôtel Commercial de Mont-Joli Li­

mitée 

S O U M I S S I O N S : 

Bickingham, ville de 1989 
Granby, cité de. 1990 
Lachinc, commissaires d'écoles de la 

cité de 1004 
LaSalle, commissaires d'écoles de la 

ville de 1001 
McMasterville, village de 1088 
Québec, cité de 1087 
St-Gabriel-de-Brandon, commission sco­

laire du village de 1003 
St-Henri, commission scolaire de la 

paroisse de 1002 

L E T T E R S P A T E N T : 

Automotive Luncheon Club Inc 1048 
Barber Transport Limited 1040 
Brown's Outfitting Co. Ltd 1040 
Chez Lina Inc 1050 
Clair Shoe, Limited 1050 ' 
Club Social et Touristique de Leggatts 

Point 1050 
Coffee Bar Corporation 1051 
Dion & Dion Ltée 1051 
Dominion Taxicab Association 1051 
Duchess Silks Inc 1052 
E. U. Limitée 1052 
Fernand J. Lahrosse, Inc 1052 
Industrial Coatings (Quebec) Ltd 1053 
Industrial Welding & Machine Works 

Ltd 1053 
June Lee Incorporated 1053 
Kenesa Fur Limited 1054 
Lakeview Garage, Inc 1054 
Le Ciné-Joli Limitée 1054 
Le Progrès de Magog Ltée 1055 
Le Syndicat d'Économie de Portneuf 

Incorporée 1055 
L'Hôtel Commercial de Mont-Joli Li­

mitée 1056 
Lighter Clinic Limited 1056 
L. Tomas Ltd 1056 
Marsouins Lumber Company 1057 
Maxwell Spreads Inc 1057 
Mi-Lady Dress Co. Inc 1057 
Mil-War Ltd . 1058 
Regal Furniture Manufacturing Inc. . . 1058 
Rosemount Golf & Country Clubs Inc. 1058 
Saint-Hilaire Inc 1050 
Seven Up Mont-Joli Ltée 1050 
Sono Film Producers Limited 1050 
Stella Dress Inc 1060 
St-Jérôme Auto Electric Limitée 1060 
Western Feather & Down Corp 1060 
Zonal Inc 1061 

W I N D I N G U P N O T I C E S : 

1087 
1087 

1087 

1087 

T E N D E R S : 

Buckingham, town of 1080 
Granby, city of 1000 
Lachine, School Commissioners of the 

city of . . . 1094 
LaSalle, School Commissioners of the 

town of 1991 
McMasterville. village of 1988 
Quebec, city of 1987 
St-Gabriel-de-Brandon, School Com­

mission of the village of 1993 
St-Henri, School Commission of the 

parish of • 1992 

Duverny Diamond Drilling Company 
1987 Limited.. 
1987 La Québécoise 

H E A D O F F I C E S : 

1987 Le Ciné-Joli Limitée . . v 

L'Hôtel Commercial de Mont-Joli Li-
1987 mitée 

Voiwœ: R O A D S : 

Fermeture de chemins 1085 Roads closed 1985 

E X A M E N D E S A G R O N O M E S : A G R O N O M I S T S E X A M I N A T I O N : 

Candidats à l'étude de l'agronomie. . . . 1986 Candidates to the study of agronomist 1986 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, August 20th, 190, Vol. 81, No. S3 2007 

St-Simon-de-Drummond, commission 
scolaire de 

V E N T E S , L O I D E F A I L L I T E : 

Service d'Aviation Charlevoix Saguenay 
Limitée 

Bruneau, René 

V E N T E P O U R T A X E S : 
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